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INTRODUCTION
L’Assistance publique, et particulièrement l’assistance aux enfants est, à n’en pas douter, une œuvre moderne. L’antiquité ne l’a pas connue, et si elle n’a pas complètement ignoré la bienfaisance, elle ne la pratiquait que dans des conditions très restreintes et qui ne peuvent nullement se comparer à l’organisation actuelle.
Ce fut, en effet, seulement, lorsque les progrès de la civilisation eurent développé chez les hommes le sentiment d’une solidarité plus étroite, qu'ils se mirent à créer les diverses institutions ayant pour but de soulager la misère sous ses faces multiples.
Comme l’a dit un auteur :
« L'assistance à son origine n’était guère exercée «que dans des cas isolés et sans aucune vue d’en- «semble; ellenese transforma que progressivement «en un service public. Les gouvernements intervin- «rent alors pour régulariser, par des dispositions «ayant ün caractère législatif, ce mouvement hu- «manitaire dont l'initiative était dûe aux parti-
en HAL
«culiers agissant souvent collectivement et aux «municipalités. » (1)
Aussi loin que l’on remonte dans l'antiquité, on trouve quelques traces qui permettent de supposer que l'exercice de la charité n’était pas complètement inconnu.
Ainsi les Egyptiens, les Babyloniens et les Hé- .breux ont eu quelques notions sommaires d’assistance. Chez les Hébreux notamment, les Eévitiques nous signalent que les riches devaient faire la part des pauvres. Les propriétaires étaient tenus de ne pas dépouiller leurs champs, leurs vignes et leurs vergers, afin que les misérables pussent venir y glaner après eux. Mais nous ne trouvons aucune institution qui puisse ressembler d’une façon quelconque à un service d'assistance publique.
Chez les Grecs, certains renseignements nous permettent d’apercevoir comme un embryon de l’idée d’assistance. Certains textes nous signalent, en effet, que les orphelins d’un père mort pour la patrie étaient placés dans le Cynophage (gymnase dédié à Hercule), où ils recevaient une éducation militaire. Mais si l’on examine plus à fond la façon dont les Grecs pratiquaient l’assistance, on est frappé de l’étroitesse de leurs vues à ce sujet. Ce
(1) C. Tollet. — Les Edifices hospitaliers.
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qu'ils en font, c’est uniquement de l’ostentation, leur orgueil est flatté de pouvoir montrer que la patrie ne se désintéresse pas de ceux qui l’ont bien servie. Par contre, le sort des malheureux ne les préoccupe guère. 4
Il semble à peu près certain que les Carthaginois ne possédèrent jamais aucune institution d’assistance. Aucun texte ne nous apporte quelque renseignement à ce sujet, et les atrocités du culte phénicien suffiraient, croyons-nous, pour nous montrer très affirmatifs. Les sacrifices humains, et particulièrement les sacrifices de jeunes enfants en l’honneur de Baal Hammon, étaient chose fréquente dans la somptueuse Carthage. Pratiquant un Culte aussi barbare, comment ce même peuple se serait-il montré bienfaisant envers les faibles et les déshérltés ?
Le caractère dur et orgueilleux des Romains _s’allie également assez mal avec les idées de solidarité et d’assistance. Du reste, il n’exista jamais à Rome d'établissement spécial destiné à recevoir les enfants, les vieillards ou les malades.
Pourtant, par suite des lois qui régissaient la famille romaine, le nombre des enfants exposés atteignait des proportions considérables. Le pêre ayant le droit de décréter la mort de son enfant avait aussi celui de l’exposer.
Quant aux Gaules, nous ne possédons aucune
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notion précise. D’après de vagues renseignements, il est cependant à présumer que les chefs et les riches, poussés par le caractère généreux de la race, s’intéressaient au sort des veuves et des orphelins.
En somme, ce sont les premiers chrétiens qui ont jeté les bases de l’assistance publique. Ils mettaient en commun quelques denrées pour les donner aux pauvres et recueillaient les enfants abandonnés au coin des rues. L'Eglise sauvait ainsi un bon nombre des victimes d’abandon.
Constantin se préoccupa vivement du sort des enfants délaissés. Un rescrit de ce prince, daté de l'an 315, nous en fournit la preuve évidente : «Si cun père ou une mère vous apporte son enfant «qu’une extrême indigence l'empêche d'élever, «les devoirs de votre place sont de lui procurer la «nourriture et les vêtements sans aucun retard, attendu que les besoins d’un enfant qui vient de «naître ne peuvent être ajournés. Le Trésor de «l'Empire et le mien, indistinctement, fourniront «à ces dépenses. »
À l’époque de la féodalité, l'obligation de nourrir les enfants abandonnés incombait aux seigneurs, hauts, bas et moyens justiciers dans toute l’étendue de leur juridiction. La plupart s’occupaient assez mal de cette tâche dans laquelle les suppléaient souvent les communautés d’habitants.
SNA Te
A partir du xr1e siècle, les hôpitaux, ou du moins certains d’entre eux, se chargent des mineurs délaissés. Au xvie siècle, la protection à l'enfance s’affirme encore davantage. Les Commissaires du Châtelet reçoivent la mission de recueillir les enfants exposés.
Saint Vincent de Paul, ce nom si célèbre dans les annales de la charité, fonde à Paris l'Œuvre des Enfants Trouvés qui seront désormais portés à la Maison de la Couche. Bientôt d’autres hospices, tels l'Hôpital de la Trinité, la Maison Hospitalière de Beaujeu, l'Hôpital Necker créés par la noble initiative de particuliers charitables, prennent également les orphelins et les enfants pauvres.
Malgré cela, la situation des trouvés est encore déplorable. Les enfants périssent par milliers ou ne s'élèvent que par miracle sans connaître de métier capable de leur assurer des moyens d’existence.
Surtout jusqu'ici, jamais l'Etat ne s’est préoccupé de créer un Service des Enfants assistés.
Dès le début de la Révolution, la nécessité de réaliser une réforme à ce sujet apparaît nettement aux Députés des Etats-Généraux. Les cahiers de cette assemblée contiennent divers projets de réforme, mais ne résolvent cependant la question que d’une façon vague et imprécise.
Ce ne fut que le 10 décembre 1790 que fut posé
SRE. AR
le principe d’un service public fonctionnant sur tout le territoire. Un décret du 24 juillet 1793 s'inspirant de la même idée, décerna aux enfants délaissés le nom d'Enfants Naturels de la Patrie, et décida en même temps que la nation aurait la charge de leur entretien et de leur éducation. Mais les difficultés budgétaires auxquelles la Convention se trouvait soumise, l’empêcha de réaliser la réforme projetée.
La loi du 24 vendémiaire an 11, celle du 27 frimaire an v, l'arrêté consulaire du 25 floréal an vint, demeurèrent également à peu près dénués d'effet.
Le service des Enfants Assistés ne fut véritablement organisé que par la loi du 15 pluviôse an xi1, laquelle place sous. la tutelle des commissions administratives et des hospices les enfants qui y étaient admis.
L’insuffisance de cette loi ne tarda pas à apparaître. Elle fut rapidement suivie du décret du 17 mai 1809 et de celui plus important du 19 janvier 1811 qui, sans abroger la loi de lan xx11, vint modifier le régime qu’elle avait créé. C’est ce décret de 1811 qui institua le tour et qui fait du service des enfants assistés un service départemental, en ce sens, que la plus grande partie des frais de son fonctionnement est rejeté sur les budgets départementaux. En même temps, par ce décret,
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l'administration cherchait à alléger le plus pose le nombre des enfants assistés.
D'autres lois ou d’autres circulaires ne tardèrent pas à intervenir ; la plupart ne réglèrent que des points de détail et nous jugeons inutile d’en opérer la nomenclature. Nous citerons seulement la loi du 5 mai 1869 qui vient effectuer la réorganisation financière du service ; enfin la loi du 24 juillet 1889 et celle du 19 avril 1898, qui mettent à la charge du Service les enfants moralement abandonnés dont la tutelle et la garde ont été enlevées à leurs parents.
Dans la pratique, dans tous ces textes, on se trouvait en présence de dispositions inconciliables. Les gouvernements successifs, au lieu de la loi unique nécessaire, s'étaient bornés à Jégiférer sur des points spéciaux au fur et à mesure des circonstances et en obéissant à des mobiles souvent contradictoires.
La législation des enfants assistés était tellement confuse que, le 28 février 1890, M. Bruyère ancien chef de division des Enfants Assistés de la Seine, adressant un rapport au Conseil supérieur de l’Assistance publique, s’exprimait en ces termes : |
« Tous ces textes se heurtent, se superposent, «se contredisent et forment d’inextricables brous- «sailles qui, comme l’a fort judicieusement remar-
«qué notre collègue M. Thulié, sont en somme fort «commodes pour Îles administrateurs et chefs de «service toujours assurés de pouvoir, avec textes «à l'appui, soutenir et pratiquer le pour et le «contre. » (1)
Il y avait là une situation qui ne pouvait se prolonger : il était de première nécessité d’apporter de l’unité dans cette partie de notre législation en donnant au Service des Enfants assistés le support d’une loi organique. De l’aveu unanime, il était urgent de légiférer, de substituer des règles écrites à un droit coutumier assez changeant, et de réaliser enfin une des réformes humanitaires et philanthropiques les plus nécessaires, les plus impatiemment attendues depuis longtemps. | |
Aussi, en 1890, le Pouvoir public commença à s’émouvoir. Le Conseil supérieur de l’Assistance publique, après avoir longuement étudié le remarquable rapport de M. Bruyère, émit un projet que M. Guyot, ministre de la Justice, remplaçant M. Constans, ministre de l’Intérieur, déposa au Sénat à la séance du 18 février 1892.
Le projet fut renvoyé à une Commission spéciale ayant à sa tête M. Théophile Roussel. Après examen du projet, M. Roussel déposa son rapport
(1) Journal vfficiel. — Annexes du Sénat 1892. a 27, p. 94 et suiv.
NES TER
au Sénat le 8 juillet 1898. Malheureusement la mort vint frapper ce grand cœur qu'avait été Roussel, et l’empêcha de soutenir en séance publique les conclusions de son rapport.
- M. Strauss lui succéda dans cette tâche. Grâce à ses efforts, le projet fut enfin adopté au Sénat en seconde délibération, le 1er mars 1904.
Présentée à la Chambre et soutenue par M. Bienvenu-Martin, rapporteur, la loi relative au Service des Enfants assistés y fut votée à la séance du 16 juin 1904 et parut au Journal Officiel du 30 juin.
Cette loi a-t-elle atteint le but que se proposait le législateur ? |
Il est peut-être encore un peu tôt pour nous prononcer sur cette question d’une façon très catégorique.
Nous n'hésitons pas cependant à la déclarer bonne. Elle a fait une refonte parfaite de la législation et de la jurisprudence antérieures. Ses innovations ne sont peut-être pas très importantes, mais, dans le chaos des innombrables dispositions existant en la matière, elle a su choisir les meilleures et les plus aptes à s'adapter aux principes nouveaux et aux nécessités imposées par le progrès.
Si parfaite qu’elle soit, la loi de 1904 n'est pas à l'abri de toute critique. Comme le faisait remarquer M. de la Ferronnays, lors de
la discussion à la Chambre : « Quelques modifications sont à faire. » (1) C’est également notre avis. Nous trouvons qu'il est certains points que le législateur de 1904 a trop laissés dans l’ombre. . Nous n’entreprendrons point iei la critique complète de la loi du 27 juin 1904. D’autres nous ont devancé dans cette tâche et s’en sont acquittés de telle sorte que ce travail nous semblerait bien audacieux.
Plus modeste, nous porterons nos investigations sur des points très spéciaux, et nous nous occuperons seulement de certaines questions que peuvent engendrer quelques articles de la loi de
L'art. 6, qui énumère les diverses classes de pupilles soumis à la tutelle de l’ Assistance, fixera particulièrement notre attention. ‘En face du caractère absolu de ses termes, nous nous demanderons quels pourront être les droits de l’Assistance au vis-à-vis des parents, des tuteurs ou des gardiens réclamant des droits sur l'enfant ou résistant aux prétentions de l’Assistance publique.
Nous sommes ainsi amené à diviser notre ouvrage en trois parties que nous ferons précéder d'un chapitre préliminaire, afin de bien définir les mineurs compris dans l’énumération de l’art. 6.
(1) J. Off. — Discus. Parl. Chamb., 1904, p. 1435.
Dans la première partie, nous examinerons le conflit que peut soulever la puissance paternelle des parents lorsqu'elle est en opposition avec la tutelle de l’Assistance publique. Nous référant à l'art. 17 de la loi du 27 juin 1904, nous poserons la question de savoir si la remise aux parents est possible malgré un refus formel du conseil de famille. À ce sujet nous commenterons un arrêt de la Cour de Paris et statuant, croyons-nous,
- * selon la loi de 1904, nous repousserons la théorie
de cet arrêt.
Passant alors à notre deuxième partie, nous nous demanderons quelle étendue il convient de donner à l’art. 6 de la loi du 27 juin 1904. Tel qu'il est rédigé, ce texte paraît créer pour l’Assistance publique un droit général sur tous les enfants orphelins ou délaissés. 11 n’admet pas, semble-t-il, l’organisation d’une tutelle de droit commun. Mais est-ce bien là son véritable sens ? C’est précisément l’objet de notre seconde partie. L'étude des documents parlementaires et la nécessité de ne pas alourdir les charges de l’Administration nous amènent à conclure que l’art. 6 n’a nullement la portée d’un principe absolu.
Enfin, dans notre troisième partie, nous étudierons le droit de garde que la loi du 19 avril 1898 confère à l’Assistance et aux Sociétés charitables sur les enfants victimes ou auteurs de délits. Cette
ne
dernière catégorie retiendra seule notre attention.
Le texte bref et peu clair de la loi précédente a conduit la jurisprudence à édicter une grande diversité de jugements dont nous analyserons les principales formes. Puis, mettant en parallèle les lois du 19 avril 1898 et du 27 juin 1904, nous verrons les rapports qu’elles engendrent, en droit et en fait, entre l’Assistance publique et les Patronages.
PRÉLIMINAIRES
N’étudiant que quelques points particuliers de la loi du 27 juin 1904, nous croyons inutile de citer dans son entier le texte de cette loi.
Sur les soixante-et-un articles dont elle se compose, l’art. 6 est celui qui retiendra le plus particulièrement notre attention. Nous jugeons donc à propos de le reproduire in extenso et d’étudier ensuite quels sont les enfants qui rentrent dans les cinq catégories que l’art. 6 déclare pupilles de l’Assistance.
L'article 6 est ainsi conçu :
« Est dit pupille de l’Assistance :
« 19 L'enfant qui, né de père et mère inconnus, « a été trouvé dans un lieu quelconque ou porté « dans un établissement dépositaire (enfant trouvé);
« 20 L’enfant qui, né de père ou de mère con- « nus, en est délaissé sans qu’on puisse recourir « à eux ou à leurs ascendants (enfant abandonné); « 30 L'enfant qui, n'ayant ni pêre, ni mêre, ni ascendants auxquels on puisse recourir, n’a aucun moyen d'existence (orphelin pauvre);
Mens
« 40 L'enfant dont les parents ont été déclarés « déchus de la puissance paternelle en vertu du « titre I de la loi du 24 juillet 1889 (enfant mal- «_ traité, enfant délaissé ou moralement abandonné);
« 5° L'enfant admis dans le service des Enfants assistés en vertu du titre II de la loi du 24 juillet 1889. »
1° Enfants trouvés.
Lors de la préparation du projet de loi réformant le service des Enfants assistés, quelques esprits sensibles s'étaient émus de la déconsidération que pouvait plus tard entraîner pour l’enfant une telle appellation et avaient émis l'avis que cette dénomination, ainsi que celle d'enfant abandonné, ne figurât point dans le texte légal. Leur observation avait paru sérieuse ; cependant, pour des raisons de commodité et parce qu'elles classent bien les diverses catégories d’enfants auxquelles s'applique le service des Enfants assistés, ces appellations ont été conservées.
Que signifie cette expression d’enfant trouvé ?
Faui-il restreindre cette appellation à l’enfant réellement délaissé dans la rue ou dans un lieu public quelconque, qu'un passant rencontre sur son chemin et remet entre les mains de l'autorité ? Ou bien, prenant cette expression dans un sens
” plus général, désignerons-nous du vocable: d’enfant trouvé ceux-là même portés directement à l’hospice et dont les parents refusent de se faire connaître? |
L'art. 6 se charge de résoudre cette interrogation. Il qualifie enfant trouvé : « L'enfant qui, né de père et de mère inconnus, a été trouvé dans un lieu quelconque ou porté dans un établissement dépositaire. » En face de semblable définition, aucun doute n’est plus possible. Des deux interprétations que nous avons données, c’est à la seconde qu'il faut nécessairement se ranger.
Pendant la période où l’admission des enfants se faisait au moyen du tour, le nombre des enfants trouvés était très considérable.
Le tour a donné lieu à trop de discussions retentissantes dans le cours du xix® siècle, pour nous permettre de rester muet à son sujet. Comment était fait et comment fonctionnait le tour ?
Dans sa thèse, M. Auguste Lenoir répond à ce sujet en des termes si nets que nous ne saurions mieux faire que reproduire ses paroles :
« Le tour était une boîte cylindrique convexe « d’un côté et concave de l’autre, mobile sur son « axe et logée dans l’épaisseur de la muraille de « l’hospice. Elle présentait son côté convexe à la « rue ; la personne qui abandonnait l'enfant agi- « tait la sonnette placée auprès ; la boîte décrivait
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« aussitôt un demi-cercle, amenant sur la rue le « côté concave, dans lequel on plaçait l'enfant, puis « continuant son évolution, le tour ramenait à J’ex- « térieur sa partie convexe, et l’enfant et la partie « concave à l’intérieur. D’autres fois, le tour était | « remplacé par une fenêtre percée dans le mur et « fermée d’une double porte extérieure et intérieure. | « La personne qui faisait l'abandon, ouvrant la « porte extérieure, plaçait l'enfant sur un berceau « qui se trouvait dans l’épaisseur du mur, puis, « refermant la porte, agitait une sonnette qui fai- « sait accourir une sœur qui prenait l’enfant. » (1)
Nous n’entrerons point ici dans le détail des nombreuses polémiques auxquelles se sont livrés les partisans et les adversaires du tour. Nous nous contenterons de signaler que, si dans le principe le tour était une excellente institution, dans la pratique il rendait les abandons tellement faciles et il en avait tellement multiplié le nombre, que la plupart des établissements qui l’employaient avaient dû, pour des raisons financières, le faire surveiller.
On était ainsi arrivé à créer un système déplorable. Les mères venues pour abandonner leurs enfants étaient l’objet d’une véritable filature ; au moment où, se croyant sans témoins, elles
(1) Auguste Lenoir. — Du nouveau régime des enfants assistés en France, Thèse Paris, 1906.
allaient livrer au tour leur enfant et le secret de leur : maternité, quelqu'un les guettait dans l’ombre, les interpellait et leur réclamait, lorsqu'elles en avaient le moyen, de quoi subvenir aux besoins de l’enfant.
Le système de la surveillance, en supprimant la garantie du secret qui était certainement le principal avantage du tour, fit disparaître cette institution. En 1879, il ne restait pour ainsi dire plus un seul tour en France.
La loi du 27 juin 1904 a remplacé le tour par admission à bureau ouvert. La présentation a lieu dans un local ouvert le jour et la nuit, et sans autre témoin que la personne préposée au service d'admission. Des questions, qui ont uniquement pour but l'intérêt de l'enfant, sont posées à la personne qui l’apporte ; mais il lui est loisible de ne pas répondre ou de ne fournir qu'une partie des renseignements demandés. En somme, comme l’a fort bien dit M. de la Ferronnays à la Chambre des Députés : « C’est le rétablissement du tour, moins son installation mécanique. » (1)
Le remplacement du tour par l'admission à bureau ouvert a produit un heureux résultat : celui de diminuer dans des proportions très considérables le nombre des enfants trouvés. Très rares sont, en effet, les persognes qui refusent de ré-
(1) J. Off. — Disc. Parl. Chamb., 1904, p. 1437.
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pondre aux questions posées. Ainsi, pour ne parler que du seul département dela Loire-Inférieure, pour l’année 1908, sur 397 admissions, deux seulement appartenaient à la catégorie des enfants trouvés. (1)
Malgré la facilité d’abandon, malgré la garantie du secret que présente l'admission à bureau ouvert, la déplorable coutume d’exposer des enfants dans la rue ou dans quelque lieu public n’a pas completement disparu. Sans doute le nombre des enfants devenus de ce fait pupilles de lAssistance est excessivement restreint ; mais il existe cependant des femmes qui redoutent à un tel point la présence d’un témoin, même la présence d’un témoin qu'elles savent devoir demeurer muet à tout jamais, qu’elles n’osent point se présenter au bureau des admissions, affolées par l’idée qu’elles ‘auront à y affronter la présence d’un employé.
Actuellement la classe des enfants trouvés ne se compose plus que des enfants exposés et que des enfants portés à l’hospice et dont les parents refusent de se faire connaître.
En édifiant la théorie des actes dé l'Etat civil, le Code civil s’est occupé accidentellement des enfants trouvés et leur a consacré l’art. 58, qui est ainsi conçu : « Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né sera tenue de le remettre
(1) Rapport de M. Lelimouzin, Inspecteur Départemental de l’Assistance publique.
à lofficier de l’état-civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec l'enfant, et'de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il aura été trouvé. Il en sera dressé un procèsverbal détaillé, qui énoncera en outre l’âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront donnés, l'autorité civile à laquelle il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit sur les registres. »
La loi du 27 juin 1904 ne s’est pas préoccupée de créer un état civil à l'enfant trouvé. En face de son silence, il y a donc lieu de s’en tenir aux prescriptions de l’article 58 du Code civil.
Mais dans la pratique, les dispositions de l’article 58 ne sont généralement pas appliquées à la lettre. Il est très rare, en effet, qu’un enfant soit. présenté à l'officier de l'Etat civil avant d’être porté à l’hospice dépositaire. Aussi le plus souvent c’est l’Inspecteur départemental qui se charge d'assurer à l’enfant une dénomination. Cet usage est devenu tellement constant que la plupart des règlements départementaux, établis conformément à la loi du 27 juin 1904, décident : « que l’Inspecteur départemental donnera à l'enfant un nom et un prénom » (1), et ils ajoutent : « ce nom et ce prénom devront, dans l'intérêt d’un bon choix, être pris sur une liste préparée d’avance. » (2)
(1 et 2) Règlement d’Ille-et-Vilaine, art. 15,
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Cette dernière prescription est faite dans le but. d'éviter les dénominations trop fantaisistes ou rappelant de trop près l’origine de l'enfant.
20 Enfants abandonnés.
Aux termes de la loi de 1904, l’enfant abandonné est :
« Celui qui, né de père ou de mêre connus, en est délaissé, sans qu’on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants. »
La loi de 1904 ne faisait ainsi que reproduire, en la simplifiant et en l’améliorant, la définition du : décret de 1811. :
Le rapport élaboré par le Conseil supérieur de l’Assistance publique et déposé au Sénat le 18 février 1892, contenait un autre alinéa : « 20 Est dit enfant abandonné : l’enfant qui, par suite de l'incapacité physique ou intellectuelle de ses père, mère ou ascendants, se trouve sans asile, ni moyen d'existence. »
Le législateur de 1904 n’a pas cru devoir conserver cette deuxième partie de la définition, car elle créait une distinction tout à fait inutile et n’apportait rien de nouveau, l’incapacité soit physique soit intellectuelle étant le plus souvent la cause qui place les parents ou les ascendants dans la triste nécessité d’un abandon.
Se
Des quelques explications que nous venons de donner, il résulte qu’il y a entre l’enfant trouvé et l'enfant abandonné une distinction capitale. Les parents du premier, le lieu de sa naïssance, sa véritable nationalité sont choses complètement ignorées ; au contraire, à l’égard du second ces mêmes circonstances sont connues, puisque lors de l'abandon les parents n’ont pas tenu à garder l’incognito et ont répondu aux questions qui leur étaient posées par l'employé.
Sous le régime du Décret de 1811, il existait certaines catégories d'enfants qui n'étaient pas com- _pris dans la définition d’enfants abandonnés, et dont pourtant la situation avait, en fait, beaucoup d’analogie avec celle des enfants abandonnés. C’étaient les enfants dont les pères et mères étaient détenus pour faits criminels ou de police correctionnelle, ou ceux dont les parents étaient traités dans les hospices. À proprement parler, ce n’était pas des abandonnés, car leur abandon avait un caractère tout à fait temporaire; aussi le plus souvent l’Assistance publique refusait-elle de s’en charger. Une instruction ministérielle du 8 février 1823 intervint heureusement et les fit désormais rentrer dans le service des Enfants assistés.
La loi de 1904 a fait de ces enfants une catégorie spéciale qu’elle dénomme enfants en dépôt, et à laquelle elle a consacré son article 4 : «Est dit
Br
enfant en dépôt : celui qui, laissé sans protection,
ni moyen d'existence par suite de l’hospitalisa-
tion ou de la détention de ses père, mère ou descen-
dants, est recueilli temporairement dans le service
des Enfants assistés. » :
Nous avons signalé tout à l'heure l’heureuse diminution du nombre des enfants trouvés depuis que l’admission à bureau ouvert avait remplacé le tour. Mais cette diminution du nombre des trouvés a eu une répercussion sur le chfifre des abandonnés. Pour ne point être trop long, nous ne voulons point nous lancer dans des comparajsons statistiques ; cependant 1l nous semble intéressant d’opposer le nombre des abandonnés à celui des trouvés, dans le département de la Loire- Inférieure, que nous avons déjà pris tout à l’heure comme exemple. Alors que pour l’année 1908 nous comptions seulement 2 enfants trouvés, 108 abandonnés étaient la même année admis à l’Assistance.
La définition de l’enfant abandonné, telle qu’elle figurait dans le Décret de 1811, était de nature à soulever une controverse. Les termes n'étaient pas parfaitement explicites et il était loisible de se demander si les enfants légitimes étaient susceptibles de devenir pupilles de l’Assistance. La loi de 1904 a levé toute hésitation à cet égard en admettant la possibilité d’un recours aux ascen-
age
dants. Or, chacun sait que, dans le système français, l'obligation alimentaire n'existe qu’au premier degré. Comme l’a dit Laurent : « Le père de € l'enfant naturelale droit de refuser les aliments Caux enfants de sonenfant,au sang de son sang. «€ Le petit-fils naturel peut laisser mourir de faim « le père et la mère de son père. »
Le nombre des enfants naturels remis à l’Assistance est considérablement plus élevé que celui des enfants légitimes. Pour ces derniers nous dirons même qu'un abandon est presque rare.
I faut en effet tenir compte de ce fait. Très souvent, dans les grands centres, une femme séparée de son mari et vivant depuis lors en concubinage, continue à faire inscrire ses enfants sous le nom de son mari, et cette pratique contribue pour une part très sensible à grossir le chiffre des enfants légitimes ou plus exactement pseudo-légitimes recueillis par le service des Enfants assistés.
Pour admettre dans son service un mineur à titre d’enfant abandonné, l’Administration exige généralement les pièces suivantes
« 19 L'acte de naissance de l’enfant ;
« 20 Un certificat du Maire ou un procès-verbal du Commissaire de police constatant que les père et mère ont disparu sans qu'on sache ce qu'ils sont devenus et sans laisser de quoi pourvoir aux besoins de l'enfant ; que les ascendants de celui-ci
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sont morts ou dans l'impossibilité de lui fournir
des aliments et qu'aucun collatéral ou bienfaiteur
n’a voulu s’en charger.
« 30 Certains règlements demandent en outre : un extrait du rôle des contributions directes relatant le chiffre des impôts payés par les parents ou ascendants, où un certificat de non inscription au rôle, s’il y a lieu, à délivrer par le percepteur. » (1)
30 Orphelins pauvres.
Aux termes de la loi du 27 juin 1904, l’orphelin pauvre est :
« L'enfant qui, n’ayant ni père, ni mére, ni ascendants auxquels on puisse recourir, n’a aucun moyen d'existence. »
Le décret de 1811 mentionnait déjà cette catégorie d'enfants et semblait bien la faire rentrer dans le service des Enfants assistés, au même rang que les trouvés ou les abandonnés.
Malgré ce titre légal, l'admission des orphelins pauvres au nombre des enfants assistés ne s'était pas faite sans difficultés. En 1823, M..de Corbières ministre de l’Intérieur refusait de les admettre au même rang que les abandonnés.
Dans le but d’alléger le plus possible la participa-
(1) Règlement de la Loire-Inférieure, art. 30, d’Ille-et- Vilaine, art. 20 I.
Le
tion de l’Etat aux dépenses du service des Enfants
assistés, il entendait faire retomber uniquement sur les Départements les frais occasionnés par cette catégorie d'enfants. Or, il advint que plusieurs départements regimbèrent et que certains d'entre eux refusèrent même toute participation aux dépenses d'entretien.
Il résulta de là une situation fâcheuse qui se prolongea jusqu’en 1842, et à laquelle mit fin seu- lement un arrêt du Conseil d'Etat du 20 juillet de cette même année.
Comme pour les enfants abandonnés, il n’y a pas lieu d’établir une distinction entre les enfants légitimes et les enfants naturels. Nous ne pouvons que féliciter le législateur de 1904 d’avoir supprimé toute espèce de doute à cet égard, car il eût été singulièrement odieux que des enfants nés d’un commerce illégitime fussent, sous le rapport de l’assistance, dans une situation préférable ‘à celle des enfants nés d’un mariage régulier.
Aux termes des règlements sur l’application de la loi de 1904, pour ladmission d’un orphelin pauvre on devra produire :
« 19 L’acte de naissance de l'enfant ;
« 20 L'acte de décès de ses père et mère ;
« 30 Un certificat du Maire constatant l’indigence de l’enfant, l'impossibilité de recourir aux ascendants, collatéraux ou amis, et qu'il n’a pas
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été constitué de conseil de famille à lenfant ; « 40 Au besoin, un extrait du rôle des contributions directes. » (1)
40 Enfants maltraités, enfants délaissés ou moralement abandonnés.
La loi du 27 juin 1904 n’a pas cru devoir définir cette catégorie d’enfants et elle s’est bornée à dire que rentrait sous cette classe : « L'enfant dont les parents ont été déchus de la puissance paternelle en vertu du titre I de la loi du 24 juillet 1889. »
Pour préciser quels sont les enfants que ce quatrième alinéa de l’art. 6 déclare pupilles de l’Assistance publique, 1] y a lieu, en face de la définition incomplète de la loi de 1904, de se reporter à la loi du 24 juillet 1889. |
La loi de 1889 a établi deux sortes de causes de déchéance. Les unes enlêvent de plein droit la puissance paternelle aux parents indignes, les autres autorisent simplement à les leur enlever par Jugement.
La déchéance est donc légale ou judiciaire.
La déchéance de plein droit est attachée comme conséquence légale à certaines condamnations
(1) Règlement Loire-Inférieure, art. 31, Ille-et-Vilaine art 200:
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_ pénales. Dans certains cas, les faits relevés contre les parents ont paru si graves, que le législateur prononce d'office la déchéance sans laisser ce soin au juge qui les condamne. |
L'article 1 énumère toute une série de condamnations qui entraînent de plein droit la déchéance de la puissance paternelle. Nous ne croyons pouvoir mieux faire que reproduire ses dispositions :
€ Art. 1er. — Les père et mère et ascendants sont déchus de plein droit, à l’égard de tous leurs enfants et descendants, de la puissance paternelle, ensemble de tous les droits qui s’y rattachent, notamment ceux énoncés aux articles 108, 141, 148, 150, 151, 346, 361, 372 à 387, 389, 390, 391, 397, 477 et 935 du Code civil, à l’article 3 du décret du 22 février 1851, et à l’article 46 de la loi du 27 juillet 1872: :
« 19 S'ils sont condamnés par application du paragraphe 2 de l’article 334 du Code pénal ;
«20 S'ils sont condamnés, soit comme auteurs, co-auteurs ou complices d’un crime commis sur la personne d’un ou plusieurs de leurs enfants, soit comme co-auteurs ou complices d’un crime commis par un ou plusieurs de leurs enfants ;
«39 S'ils sont condamnés deux fois comme auteurs, co-auteurs ou complices d’un délit commis sur la personne d’un ou plusieurs de leurs enfants ;
«49 S'ils sont condamnés deux fois pour exci-
tation habituelle de mineurs à la débauche.
«Cette déchéance laisse subsister entre les ascendants déchus et l’enfant les obligations énoncées aux articles 205, 206 et 207 du Code civil. »
La déchéance de la puissance paternelle est la résultante nécessaire de l’une de ces condamna-
tions. L'expression de plein droit a précisément _pour but d’obliger les tribunaux qui prononcent ces condamnations, à faire droit aux réquisitions du ministère public tendant à ce que la déchéance soit déclarée. Celui-ci a évidemment qualité pour présenter des réquisitions dans ce sens devant les tribunaux de répression, puisque devant eux, il joue toujours le rôle de partie principale et qu'il a pour mission de requérir l'application de la peine avec les incapacités et les déchéances qui en sont la conséquence.
Que faudrait-il décider au cas où un Tribunal, tout en édictant contre les parents les condamnations prévues au texte légal, serait resté muet sur la question de déchéance ?
Un auteur, M. Bourcart, prétend qu’en pareil cas, 1] ne peut être question de déchéance. Pour défendre sa théorie, M. Bourcart se base sur l’article 3 de la loi de 1889.
«L'action en déchéance, dit cet article, est intentée..….…… par un ou plusieurs parents du mineur au degré de cousin-germain ou à un degré
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plus rapproché ou par le ministère public. »
D’après cet auteur, il ressort de ce texte que l’action en déchéance a besoin d’être intentée, et si elle ne l’a pas été, il ne peut plus dès lors être question de déchéance.
Quant à l’expression de plein droit contenue en l’article 1 de la loi de 1889, elle signifie simplement que le Tribunal doit obligatoirement prononcer la déchéance lorsqu'elle lui est réclamée par un parent ou par le ministère public.
Il ne nous semble pas difficile de repousser victorieusement l'argumentation de M. Bourcart.
C’est mal comprendre l’article 1 que d’en subordonner l'application à une demande des parents ou du ministère public. Les termes employés par le législateur sont absolument formels ; pourquoi ne pas en faire sortir l'interprétation la plus raisonnable ?
M. Bourcart nous semble, au contraire, avoir donné à l’article 3 une étendue trop considérable. En parlant d’action intentée, l’article 3 ne vise que le cas spécial d’une action en déchéance facultative portée devant le Tribunal civil; pour nous, il est absolument inapplicable au cas où 1l s’agit de déchéance obligatoire.
En outre, si nous consultons les travaux préparatoires et la discussion parlementaire de la loi du 24 juillet 1889, l'intention du législateur ne paraît guère douteuse.
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Au Sénat, M. Gavardie, trouvant cette disposition trop rigoureuse, avait demandé la suppression des mots «de plein droit ». Le Commissaire du Gouvernement répondit qu’au contraire cette expression était indispensable, «afin que l’omission du juge ne pût priver un enfant d’une protection reconnue nécessaire. » (1)
Devant une affirmation aussi nette, il est impossible, croyons-nous, de se ranger à la théorie émise par M. Bourcart.
La plupart des auteurs déclarent la déchéance nécessairement encourue à la suite de l’une des condamnations prévues en l’art. 1 de la loi de 1889, et c’est là de beaucoup la solution la plus rationnelle}
L'article 2 règle le cas où la déchéance est facultative, c’est-à-dire où elle est laissée à la libre appréciation des tribunaux.
Article 2 : « Peuvent être déclarés déchus des mêmes droits |
«10 Les père et mère condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à temps, ou à la réclusion comme auteurs, Co-auteurs ou complices d’un crime autre que ceux prévus par les articles 86 à 101 du Code pénal ;
«20 Les père et mère condamnés deux fois pour
(1) J. Off. —- Docum. Parl. Sénat, 27 mai et 5 juillet 1889, p. 509 et 836.
un des faits suivants : sequestration, suppression, exposition ou abandon d'enfants ou pour vagabondage ; |
«39 Les père et mère condamnés par application de l’article 2, paragraphe 2 de la loi du 23 janvier 1873, ou des articles 1, 2 et 3 de la loi du 7 décembre 1874 ;
«40 Les père et mère condamnés une première fois pour excitation habituelle de mineurs à la débauche ;
«5° Les père et mère dont les enfants ont été. conduits dans une maison de correction, par application de l’article 66 du Code pénal ;
«6° En dehors de toute condamnation, les père et mère qui, par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoiré et scandaleuse ou par de mau- Vais traitements compromettent soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants. » __ Ilest des cas où l’admission de l'enfant à l’Assistance publique peut précéder le jugement prononçant la déchéance de la puissance paternelle.
Car, aux termes de l’art. 5 de la loi de 1889 : « Pendant l'instance en déchéance, la Chambre du Conseïl peut ordonner, relativement à la garde et à l'éducation des enfants, telles mesures provisoires Helle Juge uLies sat. 7 »
Or, l’une de ces mesures provisoires, qu’ordonne fréquemment le Tribunal est la remise immédiate
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de l'enfant à l’Assistance publique, et ce, dans le but de l’arracher au plus vite au déplorable milieu où il se trouve. , Contrairement à la règle admise pour le cas de déchéance obligatoire, ce qu'il faut considérer dans le cas de déchéance facultative, c'est la peine effectivement prononcée et non la peine édictée par la loi pénale. Ce qui a déterminé le législateur à permettre la déchéance dans les hypothèses visées par notre texte, ce n'est pas le péril auquel l'acte commis par les parents expose l'enfant, c'est le danger que lui fait courir la répression, par suite de l’état d'abandon dans lequel cet enfant peut se trouver pendant l'exécution de la peine. | Lorsque nous avons parlé des enfants abandonnés, nous avons signalé qu'avant 1889 il arrivait souvent que des enfants délaissés par suite de la détention de leurs parents, fussent recueillis dans les hospices dépositaires et immatriculés parmi les enfants assistés, lorsque les parents étaient frappés de longues peines. Mais le plus souvent, tant à Paris qu’en province, ces mesures de protection étaient réservées seulement aux enfants de moins de douze ans. L'article 2 de la loi de 1889 se préoccupait justement d'assurer désormais d'une façon uniforme le sort de ces enfants, quel que soit leur âge, au moven de la
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déchéance suivie de l’é établissement d’une tutelle. organisée conformément aux dispositions des ar-
_ticles 10 et suivants de la loi.
L'application de la loi du 24 juillet 1889 ne présente pas de difficultés tant que l’on se trouve en présence d’enfants de nationalité française. La question devient plus délicate si les parents indignes et si l’enfant lui-même se trouvent être de nationalité étrangère. En d’autres termes, la loi du 24 juillet 1889 est-elle PAPAADIÉe à des étrangers ?
Pour répondre à cette interrogation, il importe d’abord de savoir si la loi de 1889 est une loi de police et de sûreté, ou au contraire, une loi de statut personnel.
Lui reconnaît-on ce dernier caractère ?
_ I n'y a pas de doute ; elle est inopposable et inapplicable aux étrangers.
Considère-t-on, par contre, la loi de 1889 comme une loi de police et de sûreté ou simplement même comme une loi de protection ? Aux termes mêmes de l’article 3 de notre Code civil, elle oblige tous ceux qui habitent le territoire, sans qu’on ait à rechercher s'ils possèdent ou non la qualité de Français. Chaque nation est souveraine sur son territoire et elle cesserait de l’être si les lois destinées à y faire Poe l’ordre ne s’imposaient pas aux étrangers comme à ses nationaux.
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_ Ilest assez aisé de choisir entre ces deux interprétations. À notre avis, aucune hésitation n’est permise et c’est à la seconde de ces deux théories que nous accorderons nos préférences.
Il n’y a pas, en effet, que les lois pénales et les lois de police proprement dites qui rentrent dans la catégorie des lois de sûreté. Nombre de lois civiles, qui ne sont nullement du ressort des. juridictions répressives, et qui sont simplement destinées à faire régner l’ordre public et les bonnes mœurs, régissent les étrangers résidant en France aussi bien que les Français.
Pourquoi alors une loi qui organise la protection des enfants maltraités et abandonnés devrait-elle être considérée comme une loi de statut personnel ?
I n'y aurait à cela aucune bonne raison. Au
contraire, l’ordre public exige que les mineurs résidant en France ne soient pas dépourvus de toute protection à raison de leur qualité d’étrangers, d'autant que ces enfants, sous la puissance de parents indignes, sont fatalement voués au ‘crime et à la débauche. _ Les discussions parlementaires (1) de la loi de 1889 et des décisions de jurisprudence viennent encore renforcer notre opinion. (2)
Mais si l’on attribue aux Tribunaux français le
(1) J. Off. 1889, D. Parl. Chambre, p. 726.
(2) Aix 8 mars et 15 nov. 1897, S. 1899, 2, 57.
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droit de prononcer la déchéance de la puissance paternelle, faut-il aussi leur reconnaître le droit . d'organiser la tutelle ?
Dans le journal du Droit international privé, M. Pillet affirmait, en 1892, que ce soin doit appartenir à la loi étrangère.
Son opinion n’a pas prévalu ; suivant les idées admises d’une façon générale en Doctrine et en jurisprudence, nous croyons préférable de permettre aux Tribunaux français d’organiser la tutelle. ;
Les juges possèdent en la matière la plus grande latitude. Ils peuvent, suivant les circonstances, soit laisser l'enfant à sa mère, soit organiser la tutelle d’après la loi nationale de l’enfant, soit lui donner un tuteur selon la loi française, soit enfin le confier à l’Assistance publique.
Des quelques explications que nous venons de donner, il ne faudrait pas conclure que la loi de 1889 est applicable en tout état de cause à l'égard des étrangers. Une semblable interprétation aurait très certainement un caractère trop absolu ; aussi estimons-nous que les étrangers n’y sont plus soumis lorsque l’ordre public ne l’exige plus.
Ainsi, ce serait à tort qu’un Tribunal confierait à l’Assistance un enfant étranger, siles autorités étrangères avaient déjà pris les dispositions prescrites par leur loi nationale pour enlever l'enfant
à son père et pour en assurer la garde et l'éducation. De même nous croyons qu’un enfant étranger,
admis dans le service des Enfants assistés, doit
être remis aux autorités de son pays, si ces derniers
en adressent la réclamation à l’Assistance publique.
59 Enfants admis dans le Service des Enfants assistés en vertu du titre II de la loi du 24 Juillet 1889.
Pour les enfants admis dans le Service des Enfants assistés, en vertu du titre II de la loi du 24 juillet 1889, la loi de 1904 n’a pas cru devoir reproduire les dénominations d’enfant délaissé et d'enfant moralement abandonné qu'elle avait déjà données aux enfants prévus par le titre I de cette même loi.
Cette omission de la loi est, selon nous, regrettable, car la désignation d'enfants délaissés et moralement abandonnés convient parfaitement bien aux enfants que vise le titre IT de la loi de 1889.
Les hypothèses prévues par le titre IT de la loi au 24 juillet 1889 sont tout à fait différentes de celles réglementées par le titre I de la même loi. Les parents n’ont subi aucune condamnation, mais pour eux l'éducation de l'enfant est une charge trop lourde qu’ils ne veulent ou qu'ils ne peuvent assumer.
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C’est, par exemple, un père et une mère de famille qui, pour subvenir aux besoins de nombreux enfants, travaillent tout le jour loin de leur domicile, n’y rentrent que tard à la nuit pour en repartir le lendemain à la première heure. Il est indéniable que dans de telles conditions, l'éducation de l’enfant est fatalement compromise. Malgré les bons conseils et les nobles exemples de travail qu’il reçoit dans la maison paternelle, la surveillance ne peut être assez efficace. L'enfant fait la connaissance de mauvais sujets, il prend avec eux l'habitude du vagabondage ; peut-être même commence-t-1l à se signaler par de légers délits.
C’est là malheureusement la situation de beaucoup d'adolescents des classes miséreuses et souvent même ces derniers ne trouvent pas, dans leur famille, l'appui moral qui leur serait nécessaire pour persévérer dans le dur chemin du bien.
Pour remédier à ce fâcheux état de choses, il n’est pas, en l’état actuel de nos mœurs et de nos institutions, d’autre moyen que d’arracher l’enfant au milieu dans lequel il se perd et de le confier à des gardiens qui pourront efficacement surveiller son éducation. Mais, quel que soit le caractère de ces gardiens, Assistance publique, particuliers ou Associations charitables, il est indispensable pour que Jes enfants ainsi recueillis puissent profiter de la bonne éducation reçue, que le droit de puissance
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paternelle ne demeure pas dans son intégrité entre les mains de ces père et mère qui se sont montrés incapables de sauvegarder la vie morale de leur fils. | |
Il faut que celui qui a assumé la charge du mineur soit muni d’un titre légal opposable aux parents, qui, après avoir consenti au placement de leurs enfants, tenteraient contre l’intérêt même de ces derniers, de les soustraire à l’autorité de leurs éducateurs.
L'article 17 de la loi de 1889 est venu donnes à ce sujet la solution désirée.
Article 17 : « Lorsque des administrations d’assistance publique, des associations de bienfaisance régulièrement autorisées à cet-effet, des particuliers jouissant de leurs droits civils ont accepté la charge de mineurs de seize ans que des pères, mères ou des tuteurs autorisés par le conseil de famille leur ont confiés, le tribunal du domicile de. ces pères, mères ou tuteurs peut, à la requête des parties intéressées agissant conjointement, décider qu'il y a lieu, dans l'intérêt de l’enfant, de déléguer à l’Assistance publique les droits de puissance paternelle abandonnés par les parents et de remettre l’exercice de ces droits à l’établissement où au particulier gardien de l’enfant. — Si des parents ayant conservé le droit de consentement au mariage d’un de leurs enfants refusent de con-
sentir au mariage en vertu de l’article 148 du Code civil, PAssistance publique peut les faire citer devant le Tribunal, qui donne ou refuse le consen- tement, les parents entendus ou dûment appelés, dans Ja Chambre du Conseil. »
De la lecture de cet article, | résulte que les dispositions de l’article 17 n’ont rien d’obligatoire pour ceux qui recueillent des enfants avec le consentement de leurs parents. Rien ne les force à en demander l'application ; mais alors n’ayant aucun titre légal leur permettant de garder ces mineurs sous leur autorité, qu'ils ne se plaignent pas si ces derniers s’échappent ou si.les parents les réclament, fut-ce dans le but de les exploiter ou de les corrompre.
De même, les parents demeurent libres de confier leurs enfants à qui bon leur semble, tout en se réservant l'exercice de tous leurs droits. La survivance de cette liberté des parents a été remarquablement formulée par M. Peyron, Directeur de l’Assistance publique de la Seine. «L'œuvre « d'assistance que poursuit le Conseil général de la « Seine, écrit-il, eût été singulièrement entravée si « nous avions exigé le consentement à l’abandon des « droits de la puissance paternelle de parents hon- « nêtesquela maladie, le chômage, des charges exces- « sives de famille, l'obligation de quitter le logis « dès la première heure du jour, pour n’y rentrer que
« tard dans la soirée, et. partant l impossibilité de © «toute surveillance mettent dans la nécessité de se « séparer de leurs enfants, sans qu'ils veuillent ce- « pendant en venir à une PrOAUrÉ qui constituerait eun véritable abandon. » (1) ve Le système créé par cet article 17 de la loi de 1889 n’est plus du tout le même que celui de ’édicte le titre I de la même loi.
Les parents ne se sont pas rendus coupables de faits vraiment répréhensibles, aussi n’encourent-ils pas la déchéance de la puissance paternelle et si, en fait, le droit d’autorité sur leurs enfants est exercé par un autre en leur lieu et place, c’est par suite de la délégation de leurs droits faite par autorité de justice. Cette cession de tout ou partie des droits de la puissance paternelle à l’Assistance publique, à un établissement ou à un particulier, gardien de l’enfant, constitue en somme un contrat. Mais c'est un contrat d’un genre tout spécial. C’est un contrat en ce sens qu'elle ne peut s’accomplir sans le libre accord des volontés du cédant et du cessionnaire ; Ce n’est cependant pas un contrat, au sens strict du mot, puisqu’en outre du concours des volontés, il faut à cette convention la sanction de l’autorité judiciaire. Sans cette intervention du Tribunal, la cession de la puissance paternelle
(1) Rapport Peyron 1890, p. 43.
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nt serait radicalement Die et ne sortirait oiument “aucun effet.
Jusqu'ici nous avons examiné Je cas où ne parents, ne se sentant pas la force de diriger comme il conviendrait l'éducation de leurs enfants, ont abdiqué entre les mains de l’Assistance publique l'exercice de leurs droits de puissance paternelle. Avant de terminer ce chapitre il nous reste à
envisager une seconde hypothèse, qui figure également dans le titre IT de la loi de 1889, et qui est celle où des enfants ont été retueillis sans
l'intervention des parents et quelquefois même
malgré eux.
Cette espèce est prévue par les articles 19 et 20.
Article 19 : « Lorsque des administrations d’assistance publique, des associations de bienfaisance régulièrement autorisées à cet effet, des particuliers jouissant de leurs droits civils ont recueilli des enfants mineurs de seize ans sans l’intervention des père, mère ou tuteur, une déclaration doit être faite dans les trois jours au maire de la commune sur le territoire de laquelle l’enfant a été recueilli, et, à Paris, au commissaire de police, à peine d’une amende de cinq à quinze francs. En cas de nouvelle infraction dans les douze mois, l’article 482 du Code pénal est applicable. — Est également applicable aux cas prévus par’ Ja présente loi, le dernier paragraphe de l’article 463 du même Code.
CT si:
Les maires et les commisaires de police doivent, dans le délai de quinzaine, transmettre ces déclarations au préfet, et dans le département de la Seine, au préfet de police. Ces déclarations doivent
être notifiées dans un nauveau délai de quinzaine aux parents de l’enfant. »
Article 20 : «Si, dans les trois mois à dater de la déclaration, les père, mère ou tuteur n’ont point réclamé l'enfant, ceux qui l'ont recueilli peuvent adresser au président du tribunal de leur domicile
une requête afin d'obtenir que, dans l'intérêt de
l'enfant, l'exercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle leur soit confié. — Le Tribunal procède à l’examen de l'affaire en Chambre du Conseil, le ministère public entendu. Dans le cas où il ne confère au requérant qu’une partie des droits de la puissance paternelle, 1] déclare par le même jugement que les autres, ainsi que la puissance paternelle, sont dévolus à l’Assistance publique. »
L'utilté de la déclaration est facile à justifier. Cet enfant trouvé errant n’est pas forcément un enfant délaissé ; ce peut être un enfant égaré que sa famille recherche. Le législateur devait se préoccuper de faciliter les recherches, et la déclaration à PAutorité publique était certainement l’une
des mesures les plus propres pour assurer ce résultat.
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Si dans les trois mois à dater de la déclaration, les père, mère ou tuteur ne se sont point présentés, l'Administration peut se faire attribuer l'exercice des droits de la puissance paternelle.
Mais, il peut aussi se produire que le père, la mère ou le tuteur de l'enfant le revendiquent à Assistance publique, et selon les prescriptions de l’article 21 s'adressent dans ce but au Tribunal de la résidence de l'enfant.
Il appartient alors au Tribunal de décider s’il est opportun de remettre l'enfant à sa famille ou s’il ne convient pas plutôt de le maintenir au nombre des pupilles de l’Assistance. Pour rendre sa sentence, le Tribunal devra considérer avant tout l'intérêt de l'enfant.
Lorsque ïe Tribunal estime qu'il n°v a pas lieu de faire droit à la demande des parents 1l lui est loisible de prononcer en outre la déchéance de la puissance paternelle.
L'article 21 ajoute que : « Dans le cas de remise de l’enfant, le Tribunal fixe l'indemnité dûe à celui qui en a eu la charge ou déclare, qu’à raison de l’indigence des parents, il ne sera alloué aucune indemnité. »
Cette disposition ne présente à peu près aucun intérêt, car dans la majorité des cas les parents se trouvent dans une situation de fortune assez précaire, aussi le plus souvent, la: remise a-t-elle
cé
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lieu sans que les parents soient astreints à aucun déboursé. FEES Mot
Au sujet de ces enfants recueillis sans l’intervention des parents, une difficulté a été soulevée à propos des termes employés par le législateur dans l’article 19 de la loi du 24 juillet 1889.
Cet article ne mentionne, en effet, que les mineurs de seize ans recueillis « sans l’intervention des père, mère ou tuteur.» Prise à la lettre, une telle rédaction a nécessairement pour effet d’exclure des dispositions de l’article 19 tous les enfants naturels non reconnus.
Du texte de la loi de 1889 il résulte, à n’en pas douter, que la déchéance peut être prononcée aussi bien contre des parents naturels que contre des parents légitimes. Mais son application à Ja filiation naturelle suppose nécessairement que celle-c1 a été légalement reconnue, car à cette condition est subordonnée l’existence même de la puissance paternelle au profit des parents naturels.
Juridiquement, le bénéfice de la loi du 24 juillet 1889, qui subordonne l’emploi des mesures protectrices qu’elle édicte à la déchéance préalable “des père et mère, ne saurait être étendue aux enfants naturels non reconnus, dont les père et mére, ne possédant pas la puissance paternelle, ne sauraient en être déchus. Cette loi ne peut donc
or AT nu \ protéger les enfants naturels non reconnus contre
les mauvais traitements dont ils sont victimes de la part dé leurs parents naturels ou contre Jes dangers que ceux-ci font courir à leurs intérêts moraux. C’est là une situation de fait déplorable, mais comme l’a déclaré le Tribunal civil de la Seine le 17 janvier 1904 : « On ne peut étendre « abusivement la portée de l’article 19 en sanction- « nant une délégation de droits et d’attributs qui «n'existent pas. » (1)
Ceite théorie a été vivement critiquée.
Pourquoi donner à ces textes un sens aussi restrictif ? Ne convient-il pas plutôt de les appliquer sans distinction à tous les enfants âgés de moins de seize ans, sans distinguer s’ils sont légitimes ou légitimés, naturels reconnus ou non reconnus ?
Déjà préalablement à la décision du Tribunal civil de la Seine, la Cour de Douai avait, dans une espèce délicate, (2) décidé qu'il était possible d’assimiler à un orphelin pauvre un enfant naturel
(1) Pand. Françaises, 1903, 2, 166.
(2) Douai, 8 mai 1893. D. 93, 2, 401,
Une mère naturelle dont la maternité n’était pas légalement prouvée et qui, pour ce motif ne pouvait encourir la déchéance de la puissance paternelle maltraitait l'enfant qu’elle avait gardé près d’elle. Le Tribunal pouvait-il lui en enlever Ja garde et décider qu’il serait placé dans un hospice ou mis à la disposition de l’Adiministration chargée des enfants abandonnés et des orphelins. |
Fur A en ; = \ | non reconnu que sa mère maltraitait et de le faire rentrer ainsi dans le service des Enfants assistés.
En effet, aux termes du décret de 1811, les orphelins pauvres sont : « ceux qui n'ayant ni père, ni mère, n'ont aucun moyen d'existence ». Or, les enfants naturels non reconnus n’ont légalement ni père, ni mère, et quand ils n’ont pas de moyen d’existence, ils sont des orphelins pauvres que l’Assistance publique a le devoir de recueillir, se conformant aux instructions du décret de 1811.
Le ministère public avait déposé des conciusions en ce sens, et la Cour, estimant que le Ministère public avait qualité pour agir dans l'intérêt des mineurs, avait donné gain de cause à sa théorie en se demandant toutefois si le droit d’agir n’appartenait pas plutôt au Préfet, chargé au nom de l'Etat d'exercer une surveillance sur l'éducation de cette catégorie d’enfants.
Tout en approuvant la décision de la ; Cour, M. de Loynes, professeur de Droit civil à la Faculté de Bordeaux, ne croit pas que le ministère public ait le droit d’agir en ce cas. Deux articles de la loi de 1889, les articles 3 et 9, lui confèrent le droït d'intenter une action en déchéance, et en l'absence d’un texte le ministère public ne devrait pas avoir le droit d’agir. Est-ce à dire que l'enfant restera exposé aux mauvais traitements de qui en a pris la garde ?
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. Evidemment non, mais c’est au Préfet à pren- _ dre cette initiative.
L'enfant n’a légalement ni père, ni mére. I a été recueilli par celle qui est sa mère suivant la nature, mais non suivant la loi. IlLn’y a donc pas, relativement à ce mineur, d'intervention de père, de mère ou de tuteur, puisque légalement il n’en a pas. Or, ce Cas est prévu par le titre IT de la loi de 1889, spécialement par l’article 19. Sans doute la déclaration exigée par ce texte ne peut pas être imposée, ni la sanction qu’il édicte encourue. Mais cet enfant est placé sous la surveillance de PEtat, représenté par le Préfet du département (article 22). Celui-ci a le droit, aux termes de l’article 23, de se pourvoir devant le Tribunal civil, afin d’obtenir, dans l'intérêt de l’enfant, que « le « particulier soit dessaisi de tout droit sur ce der- «nier et qu'il soit confié à l’Assistance publique. » Sans doute, cet article 23 ne s'applique, d’après ses termes, qu’à l’enfant confié à un particulier ou à une association dans les conditions de la loi nouvelle. Vainement cependant on prétendrait que l’enfant gardé par la femme qui lui a donné le jour et ne l’a pas reconnu ne lui a pas été confié en vertu de la loi de 1889.
« Une pareille interprétation, déclare M. de « Loynes, restreindrait. étrangement et contraire- « ment à la volonté de ses auteurs la sphère d’appli-
« cation de la loi de 1889. Elle offrirait à la mère « naturelle un moyen trop facile d'échapper à des « prescriptions édictées dans l'intérêt de l'enfant. € Il lui suffirait de ne pas le reconnaître. Une telle : « conséquence est inadmissible. » ,
Sans doute l’article 19 suppose des enfants Sous | puissance des père, mère ou tuteur, et les enfants naturels non reconnus ne sont légalement sous puissance de personne. *
Mais le texte n’est pas limitatif il vise seulement les cas les plus fréquents. Le législateur n’a pu vouloir exclure de cette loi ceux qui en ont le plus besoin.
Aussi, contrairement au jugement du Tribunal civil de la Seine, la Cour de Paris décida le 20 avril 1905 que : « Spécialement les articles 19 « et 20 de la loi de 1889, qui décident que des admi- « nistrations d'assistance publique, des associations « de bienfaisance ou des particuliers pourront obte- « nir l'exercice des droits de la puissance paternelle « sur les enfants mineurs recueillis par eux, n’ex- « cluent pas du bénéfice de leurs dispositions les «enfants naturels non reconnus. » (1)
Commentant cet arrêt dans une note des Pandectes, M. Planteau croit devoir lui donner sa pleine approbation. :
(1) Pardectes Françaises 1905, 2, 166.
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« La thèse du tribunal, écrit-il, si elle avait été admise définitivement, aurait eu pour conséquence d’exclure des dispositions bienfaisantes des arcles 19 et 20 de la loi du 24 juillet 1889 toute une . catégorie d'enfants dont la situation présente un véritable danger, non seulement pour leur sécurité personnelle, mais aussi pour la société elle-même. En effet, les enfants naturels non reconnus, livrés fréquemment à eux-mêmes, sans protection efficace, sont souvent menacés dans leur santé et leur moralité, et 1ls fournissent également, dans les grandes villes surtout, le plus gros contingent au vagabondage et à la prostitution. Il est inadmissible que le législateur de 1889, si pénétré de l'œuvre humanitaire qu’il a voulu accomplir, ait omis d'étendre sa sollicitude à des enfants dignes à tous égards de la charité publique ou privée. Rien n’eût été plus contraire à l’esprit de justice dont il a fait preuve pour assurer la protection de l'enfance malheureuse. Aussi la Cour a-t-elle très justement décidé que les articles 19 et 20 de la loi du 24 juillet 1889 n'étaient point limitatifs et qu’ils s’appliquaient sans distinction à tous les enfants moralement abandonnés. »
PREMIÈRE PARTIE
Conflit entre la puissance paternelle des parents et la tutelle de l’Assistance publique
La tutelle des enfants que les dispositions de l’article 6 de la loi de 1904 déclarent pupilles de l’Assistance publique a été organisée par l’article 11 de la même loi, qui en confère l’exercice au Préfet ou à son délégué, l’Inspecteur départemental.
Tout en édictant un principe nouveau, la loi de 1904 ne faisait en somme que régulariser une situation de fait qui s'était introduite peu à peu dans le service des Enfants assistés, par suite de lincurie que les Commissions administratives des hospices mettaient à remplir la charge que leur avait confiée la loi du 15 Pluviôse an x1r1. Tutrices de droit en vertu d’un titre légal, les Commissions administratives ne remplissaient souvent leurs fonctions que d’une manière molle et presque dérisoire, très préjudiciable aux intérêts des mineurs confiés à leurs soins. Aussi, pour ne pas lais-
DRASS
ser péricliter l'institution si utile des enfants assistés, les inspecteurs départementaux s'étaient mis à remplacer les Commissions hospitalières dans la partie, à notre avis, la plus importante de la tutelle, qui consiste à visiter les enfants et à surveiller leurs travaux et leur éducation.
Comme le dit fort bien M. Bonneau dans sa thèse (1) : « On imaginait donc deux tutelles : l’une « dite administrative, exercée par l’Inspecteur dé- « partemental sous l’autorité du Préfet, l’autre « dite légale, laissée aux Commissions hospita- « lières. » |
H ne pouvait rien résulter d’heureux de ce cumul de tutelles ; aussi ne pouvons-nous que féliciter le législateur dé 1904 d’avoir mis fin à cette situation hybride et peu juridique.
C’est actuellement le Préfet qui, dans les limites de son département, possède dans sa plénitude l'exercice des droits de la tutelle. Mais comme, dans la majorité des cas, les multiples fonctions de ce représentant du Gouvernement l’empêchent de remplir efficacement son rôle, il délègue ses pouvoirs à l’Inspecteur. En fait, c’est à ce dernier qu'appartient réellement la direction du service des Enfants assistés. Le Préfet n'intervient que dans des cas graves, que dans des cas qui semblent
(1) Bonneau Edgard. Du nouveau régime des Enfants Assistés en France, Thèse Bordeaux, 1907.
trop lourds pour être confiés à la seule responsabilité des Inspecteurs.
Selon les prescriptions de notre Droit civil, le Préfet ou son délégué est assisté d’un Conseil de famille. E’article 12 nous apprend qu'il est formé d'une Commission de sept membres élus par le Conseil général et renouvelés tous les quatre ans.
La composition de ce conseil est donc presque semblable à celle que prévoit le Droit commun. Mais l’article 12 n’exigeant pas la présence du juge de paix, le conseil de famille des enfants assistés peut valablement délibérer en dehors de ce magistrat. La plupart des Conseils généraux font entrer un Juge de paix au nombre des membres du Conseil de famille. Cette mesure nous semble. bonne ; elle n’est cependant nullement obligatoire, et nous connaissons même certains départements qui n’ont pas cru devoir se ranger à l’usage généralement suivi à ce sujet. (1)
Nous jugeons inutile de porter plus loin nos investigations sur l’organisation de la tutelle de l’Assistance publique, telle qu’elle résulte de la loi du 27 juin 1904.
Les quelques notions que nous venons de donner nous semblent suffisantes pour la clarté de cette étude.
(1) Par ex. la Loire-Inférieure.
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Une constatation seulement s'impose : c’est que la loi ne tient aucun compte de la famille de l’enfant recueilli dans le service de l’Assistance. À part quelques renseignements concernant la santé matérielle du mineur que l'Administration fournit aux parents de temps à autre, ces derniers ne sont guère plus pour elle que des étrangers. Toute intervention relative à léducation, à la surveillance de leurs enfants leur est impitoyablement refusée, et cela à bon droit, croyons-nous, car ainsi que le dit M. Bonneau : « Il s’agit de faire comprendre « aux parents que l’abandon d’un enfant n’est pas € un placement temporaire et gratuit, mais un acte « fort grave rompant Lou lien entre l’enfant et «€ sa famille. »
Mais s’il était nécessaire d'empêcher à tout prix les parents de s’immiscer dans la tutelle de l'Assistance, pour éviter des tiraillements qui n’auraient pas manqué de se produire, il convenait cependant de prendre en considération les réclamations des parents lorsque ceux-ci, par suite de remords ou de retour de fortune, émettraient la volonté de se charger désormais de leur enfant.
C'est pourquoi dans l’article 17, le législateur de 1904 a admis la possibilité de la remise de l'enfant à ses père et mère.
€ Art. 17. — L'enfant réclamé par ses parents
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peut leur être remis si le tuteur estime, après avis du Conseil de famille, que la remise est dans l’intérêt de l'enfant. — L'Administration pourra, en outre, autoriser des remises d’essai durant lesquelles sa surveillance continuera à s’exercer pendant un an au moins ; à l'expiration de ce délai, la remise deviendra définitive. — Toutefois, pour les enfants maltraités ou moralement abandonnés, cette remise ne pourra être faite, aux parents déchus de la puissance paternelle, qu'après l’accomplissement des formalités prescrites par les articles 15 et 16 de la loi du 24 juillet 1889. — Les parents devront rembourser, en une seule fois ou par versements mensuels échelonnés sur une ou plusieurs années, la dépense faite pour l'entretien de leur enfant, à moins que la Commission départementale ou, dans le département de la Seine, une délégation du Conseil général, ne les en exonère en tout où partie. »
Malgré les termes très catégoriques de l’art. 17,
certains tribunaux ont cru devoir ordonner la
remise de l'enfant à ses parents alors que le Conseil
de famille ,consulté par le tuteur des enfants assis-
tés, avait émis un avis défavorable en invoquant l'intérêt de l'enfant.
Nous trouvons notamment en ce sens un arrêt
de la Cour de Paris du 8 juillet 1909, qui confirme
BL ESNS
un jugement du Tribunal civil de la Seine au 27 juillet 1907 :: (1): je
Afin de bien préciser dans quelles conditions ont été rendues les décisions de justice que nous venons de signaler, il nous semble nécessaire de présenter préalablement l’espèce soumise à l’appréciation des juges.
Une demoiselle E... accouche, le 24 décembre 1896, d’un enfant du sexe masculin qui est déclaré à l'Etat civil sous les noms de Georges-Alfred, fils de la demanderesse et de père non dénommé. Ne pouvant garder cet enfant, Me E... le confie à PAssistance publique aussitôt après sa naissance. Le 4 septembre 1900, Mlle KE... se marie avec Anatole T..., et en 1905, suivant actes reçus à Ja mairie du XIX® arrondissement de Paris, Georges-Alfred E... est reconnu par sa mère le 23 janvier et par. F... le 18 avril.
En 1906, les deux conjoints réclament à lAssistance publique la remise de leur fils Georges- Alfred E..., confié à l'Administration par la demoiselle E... préalablement à son mariage.
Le Conseil de famille des Enfants assistés du département de la Seine examine la demande qui lui est faite par les époux T... et, s'inspirant de l'intérêt de l’enfant, conclut, le 8 novembre 1906,
(1) Gaz. Trib. 1909, 13, 14, 15 sept.
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au maintien du jeune Georges E... au nombre des pupilles de Assistance publique. :
Après avoir obtenu le secours de l'assistance judiciaire, les époux T... formulent en justice contre le Directeur de l’Assistance publique une demande en remise de leur fils.
Le tribunal statue sur cette espèce le 27 juillet 1907 et, dans son jugement, donne gain de cause aux parents.
Surpris de cette décision qui lui semblait en contradiction formelle avec l’article 17 de la loi de 1904, le Directeur de l'Assistance publique interjeta appel. .
Conformément aux conclusions du Ministère public, la Cour maintint la solution donnée au litige par le Tribunal civil de la Seine.
Pour repousser l’argumentation sérieuse que PAssistance publique tirait de l’article 17 de la loi de 1904, le Tribunal et la Cour se basaïent sur les droits résultant de la puissance paternelle.
« Considérant, dit la Cour, qu’en principe les « déchéances sont toutes de droit rigoureusement « étroit ;
« Or, considérant que dans l’état actuel de notre « législation l'abandon par ses parents de l'enfant « naturel reconnu n’emporte point par lui-même «Ja déchéance de la puissance paternelle née de la reconnaissance régulièrement opérée ; que par
suite l'Assistance publique, à laquelle l’enfant a été confié, n’est nullement fondée à prétendre en conserver la tutelle, lorsque la remise lui en est demandée par ceux qui tiennent alors de la loi, aussi bien que de la nature, une prérogative dont l'essence est de ne point être démontrée ; que c’est vainement en conséquence que l’appelante invoque au soutien de ses prétentions les dispositions de la loi du 27 juin 1904 ; que cette. loi, en effet, en ouvrant par son article 17, à l’Assistance publique la simple faculté de consentir aux parents, qui la réclament, la remise de l'enfant, si elle est dans son intérêt, n’a point implicitement par là entendu reconnaître à cette administration un droit de garde sur le pupille, au détriment du père ainsi privé de l’élément le plus précieux et le plus essentiel de la puissance paternelle ; qu'interpréter en un sens contraire les termes de l’article précité serait en quelque sorte, arbitrairement et par voie détournée, comprendre parmi les cas de déchéance l’abandon de l’enfant ;
« Considérant, en fait, que né à Paris le 24 décembre 1896 et inscrit sur les registres de l'Etat civil du XIe arrondissement sous les prénoms de Georges-Alfred, comme fils de Mie Marie E... et de père non dénommé, l’enfant dont le sort fait l’objet du litige actuel fut, aussitôt après sa
AU
naissance, remis par sa mère à l’Assistance
publique et immatriculé comme pupille : que le 4 septembre 1900 ladite demoiselle E... contractait mariage avec Auguste-Anatole T..., et que successivement, par actes des 23 janvier et 16 avril 1905, tous deux reconnaissaient l'enfant né le 24 décembre 1896 ;
« Qu'ohéissant alors à un sentiment honorable, ils ont ensemble réclamé leur fils naturel, en vertu de la puissance paternelle dont leur avait ipso facto conféré tous les attributs les actes de reconnaissance préarappelés ; mais que s’étant invinciblement heurtés au refus de l’Assistance publique, ils ont saisi de leur demande le Tribunal civil de la Seine, lequel, par une Juste appréciation des principes du droit en la matière, l’a accueillie suivant jugement du 27 juillet 1907;
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«Considérant, qu’en droit, l’Assistance publique s'appuie pour critiquer l’œuvre des premiers juges sur des motifs dont l’inanité ressort suffisamment des considérations juridiques plus haut développées, aucun des nombreux textes de loi par elle invoqués n'ayant Jusqu'à ce jour prononcé la déchéance en cas d'abandon ; qu’en fut-il autrement, on serait encore autorisé à se demander si, dans l’espèce, Fabandon ayant pré-
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cédé la reconnaissance, l'Administration serait en droit de se prévaloir contre la fille E... et T... de la désertion d’un devoir qui, légalement pour eux n’était pas encore né, et qu'ils ont énergiquement demandé à accomplir dès que, par les actes du 23 janvier et 16 avril 1905, ils se sont pour ainsi dire trouvés saisis de la. puissance paternelle ;
« Qu'en fait, l’appelante se fonde sur l'intérêt de l'enfant, alléguant qu’il ne saurait recevoir des intéressés, ni moralement, ni physiquement, les soins affectueux et éclairés qu’il a, jusqu'à ce jour, rencontrés dans la famille où il a été placé; que c’est là une hypothèse purement gratuite, la précarité actuelle des ressources des époux T..., outre qu’elle n’est pas un motif suffisant d’écarter leur demande, n’impliquant pas nécessairement qu'ils ne soient pas en mesure d'assurer par leur travail à leur unique enfant un entretien et une éducation convenables ; qu'ils sauront puiser dans leur tendresse naturelle et désintéressée une énergie nouvelle ;
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Cette décision de la Cour de Paris est la consé-
quence naturelle de la jurisprudence qui s’est formée, en matière de déchéance de la puissance
Leo
paternelle, à la suite de la loi du 24 juillet 1889. Avant cette loi, il n'existait dans notre législation qu'une seule cause de déchéance, prévue par les articles 334 et 335 du Code pénal, qui atteignait . seulement les parents coupables d’avoir excité ou favorisé d’une façon habituelle la débauche de leurs enfants. Ces articles étaient les seuls qui prononçalent d’une façon catégorique une déchéance à l'encontre de parents indignes.
En face de cette insuffisance des textes, il s'était formé une jurisprudence qui, sans oser toucher directement aux droits du père, conduisait cependant les tribunaux à prendre dans l'intérêt de l'enfant, certaines mesures de protection qui équivalaient à une sorte de déchéance partielle.
C'est ainsi que, dans certains cas, les tribunaux n’hésitaient pas à retirer à des parents indignes la garde de leur enfant et le confiaient à une tierce personne pour le soustraire aux mauvais traitements et aux mauvais exemples auxquels l’exposait continuellement sa famille.
Après’/la loi de 1889 une question nouvelle se posa. Les tribunaux conservaient-ils le droit de maintenir leur jurisprudence antérieure en prononçant encore des déchéances partielles, ou bien la déchéance de la puissance paternelle devenaitelle nécessairement totale et restreinte alors aux seuls cas prévus par le texte du 24 juillet 1889 ?
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Quelques tribunaux, estimant que la loi qui les autorisait à prononcer une déchéance totale, les habilitait a fortiori à édicter une déchéance partelle, rendirent des arrêts par lesquels, sans déclarer le père déchu, ils lui enlevaient simplement l’exercice de l’un ou de plusieurs des attributs de la puissance paternelle. (1) |
Parfois les griefs à la charge des parents peuvent sembler insuffisants pour prononcer la déchéance intégrale de la puissance paternelle, ils sont cependant assez importants pour justifier une déchéance partielle. Sans doute, ce cas n’est pas prévu par la loi de 1889, mais il n’est pas admissible que, s’inspirant avant tout de l'intérêt de l’enfant, cette loi n’ait pas entendu laisser aux tribunaux le droit de prononcer une déchéance partielle, lorsque par cette mesure l’intérêt de l’enfant se trouve suffifamment sauvegardé.
Malgré la logique de cette idée que, qui peut le plus peut le moins,. et malgré les avantages de cette solution, la jurisprudence semble nettement fixée en sens contraire. (2)
La ici du 24 juillet 1889 a institué un régime nouveau, et depuis cette loi, les tribunaux peuvent seulement prononcer dans les cas prévus la dé-
(1) V. par ex. Rennes, 18 sept. 1891, D. 94, 27398. (2) V. Poitiers, 21 juillet 1890. D. 91, 2, 73, Paris 15 déc. 1898. D. 99, 2,57. — Cass. 28 juillet 1891. D. 92, 1, 70.
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chéance de la puissance paternelle d’une manière générale et absolue, mais ils ne peuvent plus se borner à la restreindre ou à la modifier suivant la variété des espèces et des intérêts.
Comme le fait remarquer M. de Loynes, dans
une note du Dalloz : « Le pouvoir du père s’exerce « dans les conditions déterminées par la loi sous le « contrôle des autorités préposées par le législateur. « La justice ne peut intervenir qu’en vertu d’un .« texte formel, elle ne peut prescrire que les me- « sures autorisées par une disposition expresse. » Tel est le principe qui se dégage de la loi du « 24 juillet 1889. »
Du reste, si l’on se reporte aux travaux préparatoires de la loi de 1889, la difficulté semble définitivement tranchée. Le projet primitif admettait la possibilité d’une sorte de déchéance partielle, mais le Conseil d'Etat l’a fait disparaître.
€ Il n’a pas compris, a dit M. Courcelle-Seneuil, « qu’on püût être père à demi, au tiers ou au quart. « Pour que la condition de l’enfant soit stable, il « faut qu'il soit placé sous l’une ou l’autre puis- « sance, et que celle du père soit entière ou ne soit (€ pas. »
Très pénétrés de cette idée que la puissance paternelle est indivisible, idée qui désormais est considérée comme un dogme par la jurisprudence, le Tribunal civil de ia Seine et la Cour de Paris
étaient pour ainsi dire forcés de faire droit à la réclamation des parents. Ce principe de l’intangibilité de la puissance paternelle, que seul un texte formel peut infirmer, ressort tout particulièrement du jugement du Tribunal civil :
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« Attendu, Y est-il dit, qu'il résulte de ce qui « précède que l’état d’indigence invoqué par les « époux T... pour obtenir l’assistance judiciaire « afin de suivre la présente instance est Surabon- « damment établie ; que la demande formée par « les époux T..., qui n’ont pas même songé à « reconnaître leur enfant et à le légitimer quand « ils ont contracté mariage, apparaît, si l’on envi- « sage que l'intérêt de cet enfant, comme une pure « aberration, sinon comme le résultat de la part « des époux T... d’un calcul intéressé ; qu'il est « hors de doute que le mineur E..., qui a passé sa « première enfance aû grand air de la campagne, « qui est aimé des parents nourriciers dont il a reçu « les soins, qui leur a donné toute son affection va, « dès qu'il aura été violemment arraché de leurs « mains, se trouver dans des conditions de vie « morale et matérielle bien inférieures à celles « dont 1] a joui jusqu'ici; qu'il est selon toute « vraisemblance destiné à brève échéance à devenir « la proie de la misère physiologique ;.:........
GENE EE ES ; que l'Administration de l’Assis-
€ tance publique doit être hautement approuvée « de résister par tous les moyens en son pouvoir «à de pareils abus qui se réclament des droits . € de la puissance paternelle ;
« Attendu, toutefois, qu'en l’absence d’un texte « de loi édictant la déchéance ipso facto de la € puissance paternelle contre les parents qui aban- « donnent leur enfant à l’Assistance publique, en « conférant aux juges un pouvoir souverain d’ap- « préciation sur les requêtes en remises d’enfants « adressées à cette Administration, le Tribunal est « malheureusement obligé de faire drort à la de- « mande des époux T... »
La Cour n’a pas cru devoir s’associer aux regrets exprimés par les premiers Juges ; mais de son arrêt, que nous avons déjà reproduit précédemment, ressort également et très nettement le principe qu'il n’y a qu'un texte légal à pouvoir porter atteinte au droit de puissance paternelle.
Dans sa thèse, M. Lenoir (1) nous signale une éspèce qui présente beaucoup d’analogie avec celle que nous venons de reproduire dans ce travail.
A la date du 17 février 1905, le Tribunal civil de la Seine refuse dans son jugement de ratifier -Ja décision du Conseil de famille de l’Assistance
(1) Thèse. Lenoir, p. 145.
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publique, qui avait émis un avis défavorable à la demande en restitution de l’enfant.
Il ne rentre pas dans le cadre de cette ue des
faire la critique de Ja jurisprudence qui a prévalu à la suite de la loi du 24 juillet 1889. Cette jurisprudence ne compte cependant pas que des partisans. - Dans une note du Sirey, M. Bourcart, professeur agrégé à la Faculté de Nancy, combat ce prétendu principe de l’indivisibilité dela puissance paternelle.
«S'il est avéré, dit-il, qu'on ne peut plus à l’avevenir employer les remèdes intermédiaires dont on se servait pour les situations moins graves, il arrivera plus d’une fois que la justice, placée dans l'alternative de frapper avec une rigueur extrême ou de s'abstenir, s’abstiendra par prudence, par modération, par clémence, par crainte de commettre une injustice, par un dernier reste d'espoir dans la tendresse innée en dépit de tout au cœur des parents même dégradés..... La puissance paternelle se compose d’un ensemble de prérogatives etd’avantages qui, tous, peuvent être exercés séparément et n'engagent pas au même degré l'intérêt des enfants. Pourquoi s’opposer àce qu’on fasse subir à ces attributs un certain morcellement et à ce qu’on suspende les uns, tandis que l'on conservera les autres aux mains du père ? » (1)
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, Du reste, quelle que coit lPopinion que nous adoptions à ce sujet, nous n’hésitons pas à déclarer de suite qu'il ne nous paraît pas possible d’approuver les solutions de justice qui ont ordonné la remise d’un enfant à sa famille malgré un avis contraire du Conseil de famille.
Avant la loi du 27 juin 1904, sous l'empire du Décret du 19 janvier 1811, qui était à peu près muet sur le cas de réclamation des enfants par leurs parents, l’Assistance publique n’avait jamais pensé que les parents aient le droit d'exiger la remise de leur fils, quand cette remise était manifestement contraire aux intérêts de l’enfant.
Une Instruction ministérielle du 8 janvier 1823 prescrivait à ce sujet que : « La remise d’un enfant «aux parents qui le réclament, ne doit avoir lieu «que sur un certificat de leur moralité délivré « par le maire de leur commune, et attestant, en « outre, qu'ils sont en état d’élever leurs enfants.»
Un petit opuscule d’un ancien préfet, M. Emile Laurent, nous révèle l’état de la question dans les environs de 1876.
« Le retrait, écrit-il, est refusé quand on n’a pas « la certitude que le mobile qui en a inspiré la « demande est celui du retour au sentiment natu-
« rel et non une pensée de cupidité. Consultés sur « la demande dont ils sont l’objet, on a vu, chose « digne de remarque, des enfants d’un certain âge,
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« opter en faveur des nourriciers qui les ont élevés. « Subordonnant l'intérêt financier à de hautes « considérations de justice, l'Administration les « laisse libres de leurs préférences pour ceux aux- « quels les rattachent des liens de gratitude et « d'affection, et qui sont bien leurs vrais parents. .« Elle a trop souvent eu à constater que beaucoup «de familles ne songent à se préoccuper de leurs «enfants et à les réclamer, que lorsque ceux-ci « ayant atteint l’âge de quinze ou seize ans peuvent « leur être une source de profits. Trop souvent « aussi l’ardeur des démarches est motivée par un « petit pécule qu’a accumulé à force de travail «le pauvre enfant, ou surtout par quelque don: « qu'il a pu recevoir. » (1)
En outre, en 1904, un texte formel est intervenu qui, par la précision de ses termes, lève toutes les hésitations que pouvait éveiller l’obscurité des dispositions antérieures.
La simple lecture de Particle 17 de la loi du 27 juin 1904 permet, à notre avis, de condamner en droit l'arrêt de la Cour de Paris du 8 juillet 1909.
Il n’est pas douteux que ce texte confère incontestablement à l’Assistance publique le droit de refuser la remise de l’enfant, si cette remise est contraire à l'intérêt de ce dernier. En effet, il
(1) Laurent Emiie. — {{at actuel de la question des enfants assistés. Paris, 1876,
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charge expressément le tutéeur des pupilles de lPAssistance de prendre, après avis du conseil de famille, une décision à cet égard.
Si nous nous reportons aux Travaux préparatoires dont est sortie la loi du 27 juin 1904, Ja volonté du législateur de subordonner la remise de l'enfant à une décision conforme du conseil de famille, apparaît encore d’une façon plus évidente.
«L'intérêt de l'enfant, est-il dit dans le Projet « du Gouvernement déposé au Sénat à la séance du « 18 février 1892, l'intérêt de l'enfant, tel doit être « l’élément de décision non pas prépondérant mais « unique : les considérations d'économie ne doivent « exercer ici aucune influence. Il ne peut guère y « avoir pour un enfant de détermination plus grave « que celle en vertu de laquelle il est rendu à ses « parents ou demeure pupille de Assistance. Nous « croyons qu'ilest utile de provoquer l’avis du con- « seil de famille avant d'adopter une mesure qui « engage irrévocablement l'avenir de l'enfant. » (1)
Créons-nous par là, ainsi que le suppose la Cour de Paris, un cas de déchéance de la puissance paternelle ?
Nous ne le croyons pas. Malgré l’abandon de leur enfant, les parents conservent le droit de puissance paternelle. Sans doute, leur droit n’est guêre
(1) Annexes du Sénat, 1892, p. 101.
Î que nominatif, l'exercice de ce atoit. appartenant à peu près totalement à l’Assistance.
Néanmoins, ce droit subsiste, et la preuve en est, qu’ils peuvent réclamer l'enfant sans être au préalable obligés de se faire relever de la déchéance par un jugement. En effet, l’article 17 soumet seulement à cette formalité les parents des enfants maltraités ou moralement abandonnés qui, par jugement, ont été déclarés déchus de la puissance
paternelle.
La suite de l’article 17, qui crée l'institution toute nouvelle des remises d’essai, et les discussions qui se sont élevées à son sujet, démontrent d’une façon plus péremptoire encore le droit qui appartient au conseil de famille de se prononcer souverainement sur l’opportunité ou la non opportunité de faire droit aux réclamations des parents. Ce système permet à l'Administration, lorsqu'elle se trouve en présence d’une famille douteuse à laquelle elle hésiterait à rendre définitivement l'enfant, d'exercer une surveillance sur la façon matérielle et morale dont il sera traité par ses parents.
À ce sujet, M. Strauss formulait les observations suivantes
«L’appréciation des demandes de remises d’en- € fants est d'autant plus difficile qu’elle place l’Ad- € ministration dans cette alternative : ou livrer un
« enfant à des parents susceptibles de le maltraiter « ou de le corrompre, ou le refuser à la tendresse « d’une véritable famille. Ce grave inconvénient « serait évité si les services d'enfants assistés «€ étaient investis d’un droit de contrôle sur leurs € anciens pupilles pendant l’année qui suivra leur «remise aux parents. » ;
La création de cette expérience, qui peut durer un an et qui se termine par une remise définitive ou une réintégration de l’enfant dans le Service de Assistance, rend à notre avis inattaquable l’interprétation donnée par l’Assistance publique à l’article 17 de la loi du 27 juin 1904.
Elle est également la preuve que ce droit de contrôle, qui est l’apanage du conseil de famille, se concilie parfaitement avec le droit de puissance paternelle.
D’après la déclaration formelle de M. Millerand, Président de la Commission, la continuation de la surveillance qu'organise l’article 17 équivaut à une tutelle. « L’Administration, dit-il, garde la «tutelle pendant l’année. » (1)
Cette affirmation très nette, faite en réponse à un discours de M. de la Ferronnays qui reprochait à la loi de porter trop vivement atteinte au droit des parents, démontre d’une façon péremptoire
(1) Journal off. Discours Parl. Chambre 1904, p. 1438.
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LL PAA ES que l'intention du législateur de 1904 a bien été de retirer au père l’exércice, ou tout ‘au moins une partie de Fexercice des droits de la puissance paternelle. . | ae: |
Nous avons dit que l'abandon d’un enfant à lPAssistance publique n'’entraîne pas pour les parents la déchéance de la puissance paternelle ; mais, est-il nécessaire que les parents aient encouru cette pénalité pour que l'Administration puisse valablement se refuser à leur remettre la garde déleur'enfant'2vis
À notre avis, c'est aller beaucoup trop loin et tirer de la loi de 1889 des conclusions contraires au but même de cette loi.
Même en décidant, selon la théorie admise en jurisprudence, que la déchéance est nécessairement totale et que les tribunaux ne peuvent en fractionner les conséquences, il nous semble impossible, ainsi que l’a fait la Cour de Paris, de remettre l'enfant à sa famille lorsque le conseil de famille a cru devoir émettre un avis défavorable.
Comme le dit M. Huc, dans son Commentaire théorique et pratique du Droit civil : « La puissance «paternelle n’est pas indivisible en ce qui touche «les attributs divers qui la constituent. La puis- «sance paternelle est parfaitement divisible dans «ses éléments, mais nous soutenons que la loi seule
«peut opérer cette division, et jamais l'arbitraire «des tribunaux. » (1)
Il est de toute évidence que le législateur qui peut retirer au père la totalité de ses droits sur son enfant peut aussi décréter des mesures d’une moindre gravité.
Dans son article 17, la loi de 1889 admet cle même la possibilité d’une sorte de déchéance partielle. Cet article, en effet, permet à ceux qui recueillent des mineurs avec l'intervention de leurs parents d'obtenir un titre opposable aux parents qui tenteraient, contre l'intérêt même de leurs enfants, de les soustraire à l'autorité de leurs éducateurs. :
L'article 21 offre au Tribunal la mêmé faculté. Le Tribunal, y est-il dit, peut prononcer la déchéance de la puissance paternelle ou maintenir à Pétablissement ou particulier gardien les droits qui lui ont été confiés.
De même, la loi du 19 avril 1898 autorise les Tribunaux à retirer dans certains cas le droit de garde aux parents incapables de l'exercer, sans que pour cela la déchéance de la puissance paternelle soit prononcée contre ces derniers.
Puisque certains textes admettent déjà la possibilité de toucher seulement d’une façon partielle
(1) T. Huc, t. I, p. 225.
au droit de puissance paternelle, pourquoi refuser cette même faculté à la loi du 27 juin 1904?
Sans doute, l’article 17 ne mentionne pas expressément l’existence. d’un droit de garde entre les mains de l'Administration, mais cette conséquence y est implicitement contenue ; sinon comme le dit très bien la Gazette des Tribunaux «c’est faire «abstraction d’un texte formel et le réduire à «l’état, de lettre morte. »
À quoi bon provoquer la délibération d’un conseil de famille, s’il est certain d’avance que l'avis de ce conseil ne sera pas suivi et qu'il sera toujours fait droit aux revendications des parents.
Aussi nous semble-t-il beaucoup plus raisonnable et plus juridique de considérer l’article 17 comme un texte opérant, pleno juré, une division de la puissance paternelle, et permettant à l’Assistance publique de résister victorieusement à celles des revendications qui lui semblent contraires aux intérêts moraux et matériels des enfants confiés à ses soins.
En fait, Farrêt de la Cour de Paris faisait peutêtre une juste appréciation des circonstances de la cause, mais sur le terrain juridique les motifs invoqués par cet arrêt ne nous permettent pas de nous ranger à son interprétation.
Nous ne pouvons que regretter la tendance de la jurisprudence à statuer en ce sens, car en dehors
NL ER
des considérations de droit que nous venons de formuler, d’autres raisons d'ordre purement pratique militent encore à l’encontre de la théorie émise par la Cour de Paris.
Comme nous l’ont fait remarquer plusieurs Inspecteurs (1), cette jurisprudence, si elle venait à se généraliser, aurait certainement pour conséquence de favoriser les abandons.
Du jour où les parents pourront être assurés d'avor gain de cause en justice dans leurs réclamations à l'encontre de l’Assistance publique, le Service des Enfants assistés ne tardera pas à êtré considéré comme une sorte de crèche, ouverte gratuitement à la disposition de tous ceux qui ne se sentent pas le courage de remplir les devoirs de la paternité. La remise à l’Assistance deviendra la pratique constante de nombre de parents désireux de s’éviter les tracas er occasionne toujours un enfant nouveau né.
Ce serait là un résultat très fâcheux que ne s’est certainement pas proposé le législateur de 1904, et qui ne tarderait pas à plonger le Service de l’Assistance dans de terribles difficultés, tant au poiñt de vue financier qu’au point de vue du placement des pupilles.
En principe, aux termes de l’article 17, les
(1) Maine-et-Loire, Loire-Inférieure.
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parents qui reprennent leur enfant Sont redevables envers l'Administration des dépenses occasionnées pour l'entretien de leur enfant. Nous disons en principe, car dans la réalité, le remboursement est chose excessivement rare.
Dans la majorité des cas, les parents ne se trouvent pas dans une situation de fortune des plus prospères. Il serait inique d’exercer sur l'enfant une sorte de droit de es en garantie de la créance de l’Assistance à l’égard des père et mère. Aussi le plus souvent ces derniers en sont-ils exonérés.
Antérieurement à la loi du 27 juin 1904, on se demandait si la faculté de revendiquer un enfant pupille de PAssistance publique était seulement réservée au père et à la mère de l’enfant. Les textes alors en vigueur ne résolvaient pas cette difficulté et, devant leur silence, il était généralement admis que même des parents éloignés pouvaient réclamer l'enfant, lorsqu'ils étaient à même de justifier que leur demande était conforme aux intérêts du mineur.
La ici de 1904 a tenu à s'expliquer catégoriquement à ce sujet. Dans son article 18, elle déclare que «Toute remise de l’enfant à d’autres qu’à ses pa- CTents OÙ grands PATÈNIS, 2.408 NON ne «peut avoir heu que sous réserve de la tutelle. » Ce texte ne laisse place à aucune hésitation, et
eg ee
la clarté de ses termes nous dispense de tout commentaire.
Avant de terminer cette première partie de notre travail, nous croyons intéressant de faire connaître l'opinion de certains spéclalistes sur la théorie émise par la Cour de Paris dans l'arrêt dont nous venons de faire la critique.
«L’arrêt de la Cour, nous dit l’un d’eux (1), «me paraît être bien inspiré, car il faut bien obser- «ver que la plupart des enfants admis à l’Assis- «tance publique, le sont généralement parce qu’à « l’époque de leur admission, les mères manquent «des ressources nécessaires pour les élever, et il «serait draconien de se baser sur l’article 17 de la «loi du 27 juin 1904, pour rendre un enfant à ses «parents dont la situation se serait améliorée, «mais qui ne seraient pas toutefois en situation « de rembourser les frais occasionnés à l’Assistance « publique: »
D’autres spécialistes (2) sont d’avis contraire et estiment que :
«L'arrêt de la Cour ne peut se concilier avec la «loi du 27 juin 1904, attendu qu’une des bases «fondamentales de cette loi repose sur le principe «de la sauvegarde de J'intérêt de l'enfant ; or, «j'estime qu’en rejetant la demande de remise,
(1) Inspecteur d’Ille-et-Vilaine.
(2) Inspection des Côtes-du-Nord.
Sie affes
«l'Administration à agi en conformité de la loi et «le Tribunal, en donnant gain de cause aux pa- «rents a porté tacitement atteinte aux dispositions «de cette loi. Le législateur de 1904 n’a pu ignorer «les dispositions, du Code civil, et si par cet ar- «ticle 17, il a voulu donner au tuteur administratif «le droit de s'opposer à une revendication des « parents, c'est qu’il a pensé que dans certains cas, «Pintérêt bien entèndu des enfants devait tout « primer. »
DEUXIÈME PARTIE
Conflit entre une tutelle de Droit commun et la tutelle légale de l'Assistance publique
Antérieurement à la loi du 27 juin 1904, il était parfaitement loisible à un particulier ou à une association de bienfaisance de se charger d’un enfant abandonné et d’exercer sur lui une véritable tutelle. Aucun texte légal ne venait sur ce point contrarier les généreuses initiatives de la charité privée, et nombreux étaient les enfants délaissés qui étaient ainsi élevés sans que les Services d’Assistance se soient aucunement occupés d'eux.
La loi du 27 juin 1904 se préoccupa d’assurer d’une facon efficace la protection légale des enfants sans ressources et des enfants abandonnés ; et pour obtenir ce résultat, elle fait de ces enfants les pupilles légaux de l’Assistance publique. Du moins, telle semble bien être la signification de l’article 6 de cette loi.
Aux termes de cet article, cette tutelle s'étend
son
aux enfants trouvés, aux enfants abandonnés, aux orphelins pauvres, aux enfants délaissés et moralement abandonnés dont les parents ont été déchus de la puissance paternelle, en vertu du titre I ou du titre II de la loi du 24 juillet 1889.
Désormais; la tutelle de tous ces enfants se trouve centralisée entre les mains de l’Assistance publique, et d’après la loi elle-même, cette Administration possède sur eux tous les droits qui appartiennent à un tuteur de droit commun. :
C'était certainement là une innovation très importante qui répondait d’une façon heureuse à l'insuffisance des textes existant jusqu'alors et qui, apportant dans la direction des pupilles l’u-. nité nécessaire à toute bonne organisation, était destinée à produire les meilleurs résultats.
Quel caractère convient-il de reconnaître à cette tutelle de l'Administration ?
Faut-il considérer l’article 6 comme un texte absolu et impératif, plaçant nécessairement tous, les abandonnés sous la direction immédiate de l’Assistance, ou devons-nous au contraire l’envisager seulement comme un article d’énumération laissant toute faculté aux particuliers et n’intervenant qu’à leur défaut ?
En raison des termes très généraux de l’article 6 : «ÆEstdit pupille de l'Assistances don 00070 il est permis de se demander si la loi de 1904 n’a
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pas entendu innover dans la matière, en soumettant de plein droit à la tutelle directe de l’Assistance publique tous les enfants énumérés dans son article 6, et en rendant absolument inutile et superflue toute intervention de l'initiative privée ? |
Cette interprétation découle tout naturellement de l’article 6. Il énumère, en effet, cinq catégories d'enfants ef les qualifie pupilles de l’Assistance sans faire aucune réserve, sans un mot qui vienne faire supposer qu’il en puisse être autrement. Il est logique d’en conclure que ces enfants appartiennent désormais ipso facto et nécessairement à la tutelle légale de l’Assistance publique, dès l'instant où ils se trouvent dans l’une des situations prévues en cet article.
Le reste de la loi n’infirme en rien cette manière de voir. Un autre article, l’article 18 plaide même en sa faveur ; il déclare que toute remise de lenfant à d’autres que ses parents ou grands parents ne peut avoir lieu que sous réserve de la tutelle. Enfin, l’article 60 semble donner définitivement gain de cause à cette opinion, en déclarant abrogés la loi du 15 pluviose an x111, le Décret du 19 janvier 1811, la loi du 5 mai 1869 et généralement toutes les dispositions contraires à la loi du 27 juin 1904.
La solution de cette difficulté présente un intérêt
LE BANN
considérable, car une foule de questions subsidiaires sont intimement liées à la façon dont il convient d'interpréter la création de cette tutelle au profit de l’Assistance publique.
Si nous rangeant à la théorie que nous, venons d'exposer, nous considérons la tutelle de lAdministration comme une tutelle directe et immédiate, comme une tutelle de plein droit sur tous les enfants compris dans l’énumération de Particle 6, nous dénions par là même à l'initiative privée toute possibilité d’exercer son dévouement à ce sujet.
Supposons, en effet, un propriétaire campagnard ayant à son service un ménage de braves gens qui possèdent plusieurs enfants et n’ont d’autres ressources que celles qui leur proviennent de leur travail. Le père vient à mourir, sa femme ne lui survit que quelques semaines ; les ascendants sont tous précédemment décédés. Voilà donc des enfants qui, aux termes mêmes de la loi du 27 juin 1904, se classent évidemment dans la catégorie des orphelins pauvres et se trouvent de ce chef ipso facto sous la tutelle légale de lAssistance publique.
En reconnaissance des bons services que lui ont rendu les parents, le propriétaire s'intéresse au sort de ces enfants ; il entend se charger de leur
éducation, et voulant faire les choses d’une façon régulière, il réunit un conseil de famille composé
d'amis et de parents éloignés qui lui attribueront
valablement la tutelle.
Parmi ces personnes ainsi convoquées à venir composer le conseil de famille, il s’en trouve une qui, ayant quelques connaissances juridiques “ oui parler de la loi du 27 juin 1904. Convaincue par la lecture de l’article 6, que la tutelle de lAdministration saisit l’orphelin de père et de mère dès l’instant où cet orphelin a perdu ses parents, elle s'oppose à l'attribution de la tutelle dative. Le Droit civil français, dit-elle, n’autorise la création de la tutelle dative prévue par les articles 405 et suivants, qu’au cas d'absence de la tutelle du père, de la mère ou de l’ascendant, ou d’une tutelle légale organisée par la loi. Or, aux termes de la loi de 1904, l’orphelin pauvre a pour tuteur légal l’Assistance publique. Ce serait donc violer la loi que permettre à l’initiative privée de nommer à cet enfant un tuteur datif.
S’inspirant uniquement de l'intérêt de l’enfant, les autres membres du Conseil de famille refusent de tenir compte de cette observation et procèdent malgré elle à la nomination du tuteur. Mécontent de cette solution qui lui semble absolument illégale, le membre opposant du Conseil de famille use de la faculté qui lui est reconnue dans notre
Droit civil, et attaque en justice la délibération. Comment le Tribunal solutionnera-t-il ce conflit?
Pour nous, si l’on doit considérer l’article 6 dans son sens rigoureux et lui donner l'interprétation stricte que nous avons exposée précédemment, il ne fait pas de doute que le Tribunal est forcé de prononcer l'annulation de la délibération du Conseil de famille et d’ordonner la remise des enfants au Service de l’Assistance publique. Cette décision s'impose aux juges, alors même qu’ils apprécieraient cette mesure comme contraire à l’intérêt bien entendu des pauvres orphelins. | |
On peut aussi envisager l'hypothèse d’un particulier s'étant fait attribuer la tutelle dative sur un orphelin pauvre. Aucun membre du Conseil de famille n’a présenté d'observation au sujet de cette création de tutelle; l'Administration, soit par ignorance, soit pour toute autre cause, a négligé de faire valoir ses droits sur cet enfant. Il est certain que la personne charitable, qui a consenti à se charger de l’orphelin pauvre, se croit désormais à Pabri de toute revendication et entend gouverner à son gré l'administration de la tutelle.
Dês lors, usant de sa liberté et désireuse d’inculquer à son pupille les idées qui sont les siennes, il Jui fait fréquenter une institution libre. Pendant quelques mois ou quelques années l’Assistance publique ne lui oppose aucune difficulté. Mais un
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Inspecteur, plus strict sur l’entière application de la loi du 27 juin 1904, met en demeure le tuteur de l'enfant d’avoir à l'envoyer à l’école publique. Ce dernier s’y refuse. L’Inspecteur possède-t-il le droit de le forcer à obéir à ses injonctions ?
L'article 6 pris dans son sens absolu autorise l’Inspecteur à agir de la sorte. En vertu de la loi l’orphelin pauvre appartient à l’Assistance ; c’est illégalement qu'un particulier s’en est chargé. Sa tutelle était nulle dès le commencement, et quel que soit le temps écoulé depuis ce moment, elle n’a pu devenir valable.
Pour se défendre, le particulier charitable ne pourrait arguer de l’inaction observée jusqu’à ce jour par le Service de l’Assistance. Cet argument serait dénué de toute valeur juridique, car la négligence de l'Administration n’a pu faire perdre à cette dernière un droit que la loi lui reconnaît d’une façon formelle.
En. outre, aux termes de l’article 18 : Toute remise d’un enfant à un particulier ne peut avoir lieu de sous réserve de la tutelle. Au jour où il formera sa réclamation, l’Inspecteur pourra arguer que son intervention se base sur ce fait que le particulier, en entendant diriger seul l’éducation de l'enfant, a outrepassé l’exercice de son droit qui, d’après la loi, se réduit à un simple droit de garde.
L'enfant ainsi recueilli par un particulier pour-
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rait tout aussi bien être un enfant trouvé ou un enfant abandonné. La solution serait exactement la même et si, dans notre hypothèse, nous avons supposé qu'il s'agissait d’un orphelin pauvre, c’est que ce cas est celui qui nous semble susceptible de se présenter le plus fréquemment en pratique.
La question que nous venons d'envisager présente un intérêt considérable, car 1l existe un cer- ‘ tain nombre d'œuvres de bienfaisance qui ont précisément pour but de venir en aide à l'enfance malheureuse. Et si l’on admet la tutelle de l’Assistance publique comme une tutelle directe et immédiate, toutes ces associations charitables n'ont plus absolument aucune raison d’être, puisqu'il ieur est désormais absolument impossible d'accomplir la tâche pour laquelle elles s’étaient constituées.
Si nous examinons maintenant la situation faite aux enfants rentrant dans les deux dernières catégories de l’article 6, nous voyons que cet article est en complète contradiction avec tout le système imaginé par la loi du 24 juillet 1889.
L'article 10 de cette loi déclare, en effet, que la tutelle sera constituée dans les termes du droit commun et d’après l’article 11, c’est seulement au cas où la tutelle n’aura pas été constituée de cette manière qu’elle sera alors exercée par l’Assistance publique. Plus loin, l’article 13 édicte encore le
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même principe : « Pendant l’instance en déchéance, dit-il, toute personne peut s’adresser au Tribunal par voie de requête afin d’ a que l'enfant PL SOM-CoNHE LL »
C’est bien là la preuve évidente que le législateur de 1889 a entendu permettre, au profit des enfants dont les parents sont déchus de la puissance paternelle, l’organisation d’une tutelle de droit commun. Il a pensé que la tutelle individuelle doit être préférée à toute autre. Il a supposé que Fintérêt moral et matériel d’un enfant était d’être confié à une personne qui pourra s’attacher à lui, plutôt qu'à l’anonymat de lAssistance publique qui ne DORBinE lui donner que des soins matériels.
Les articles 17, 20 et 21 de la même loi ne sont que la répétition du même principe et reconnaissent, à n’en pas douter, à des particuliers ou à des associations autorisées, des droits sur lenfant moralement abandonné. Ils déclarent, en effet, que le Tribunal a la liberté de déléguer aux particuliers ou aux associations Charitables lexercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle.
A la suite dela loi du 24 juillet 1889, nombre d'associations, quelques-unes déjà anciennes, d'autres fondées spécialement à ce sujet, obtinrent l'autorisation de recueillir les mineurs moralement
ne abandonnés. Pour ne citer que les principales d’entre elles, nous mentionnerons seulement PUnion Française pour la défense ou la tutelle des enfants maltraités ou en danger moral, le Patronage des Libérés Protestants à Paris, la Société Lyonnaise pour le sauvetage de l’enfance, la Colonie agricole de Sainte-Foy (Dordogne), l'Œuvre des Enfants abandonnés ou délaissés de la Gironde.
Toutes ces œuvres, pour la plupart excessive ment actives, recueillaient annuellement un très grand nombre d'enfants dont la situation morale se trouvait dans leur famille horriblement compromise, et venaient ainsi en aide au service de l’Assistance qui aurait difficilement pu suffire à lui seul au surcroît de pupilles que lui procurait cette loi de 1889. :
Or, si l’on veut donner à l’art. 6 de la loi du 27 juin 1904 un caractère impératif, il est indubitable que la tutelle des enfants délaissés et moralement abandonnés appartient de plein droit à l’Assistance. c
Les particuliers et les associations perdent le droit de recueillir ces enfants ou, s’ils se trouvent en fate de l’Assistance publique, ils n’auront plus le rôle de tuteurs et seront seulement les employés, les collaborateurs de cette dernière qui leur consentira peut-être la garde de l'enfant, mais se réservera souverainement la tutelle.
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Ainsi entendue, la loi de 1904 bouleversait entié-
rement tout le système antérieur et devait avoir pour conséquence de porter un coup mortel à toutes les généreuses entreprises de l'initiative privée.
€ Donc, comme le faisait remarquer M. de Castelnau dans un amendement à la Chambre des Députés, plus de possibilité de dation de puissance paternelle à des tiers sur des enfants abandonnés aux termes de la loi de 1889, plus de possibilité de constitution immédiate des droits de la tutelle officieuse sur ces enfants au profit de la personne qui se présentera au cours des débats pour les réclamer. Tout cela disparaît d’une facon absolue en face de la tutelle légale de l’Assistance publique qui, seule se dresse et s'étend de plein droit sur ces enfants dès l’instant où ils se trouvent dans l’un des cas de l’art. 6. Et remarquez que toute remise de pareils enfants à des tiers ou à des associations ne peut procéder que soùs réserve formelle de cette tutelle légale. Il y a done changement complet de régime et institution d’un nouveau système qui va tuer toute espèce d'initiative privée. Il est incontestable, en effet, que l'initiative privée ne peut se produire qu'autant qu'elle est armée sur ces enfants des droits et des prérogatives qu’a consacrés à son profit la loi de 1889. » (1)
(1) Journ. Off. Disc. Pari. Chambre, p. 1461.
Au point de vue pratique, la théorie qui fait sortir des dispositions contenues en l’art. 6 la tutelle directe et immédiate de l’Assistance sur les diverses catégories d'enfants qui y sont énumérés, conduit à des résultats désastreux. Nécessairement: elle décourage les âmes généreuses qui voudraient consacrer leur dévouement à ce sujet. Il ressort, en effet, des explications données précédemment que leur rôle ne se bornerait plus qu’à celui d’auxiliaires ou même d'employés de l’Assistance, astreints À se soumettre à toutes les prescriptions de cette dernière. Aucune décision importante ayant trait à un enfant délaissé ne peut être prise sans l’autorisation préalable de l'Administration ; ou bien, si l’on a cru pouvoir s’en dispenser, cet acte est entaché d’une nullité radicale et ne peut dès lors survivre à la première réclamation d’un Inspecteur. Dans de telles conditions, il est certain que bien rares seraient les interventions de la charité privée, émanant soit de particuliers, soit d’associations de bienfaisance.
L'homme n’aime à se dépenser envers les déshérités qu’autant qu’il est à même dans une certaine mesure de profiter des fruits de son dévouement : et pour cela il lui est indispensable de posséder, quant à l'exercice de son autorité, la plus grande latitude. Or, l'application rigoureuse du principe édicté en l’article 6 n’accorderait que des déboires
_ à tous les protecteurs privés des enfants délaissés, Ils w’auraient toujours sur ces derniers que des droits excessivement précaires. Sans. cesse à la merci du bon vouloir d’un Inspecteur, sans cesse | sous le COUP de recevoir un avertissement ou de se voir retirer leur pupille, ils ne se soucieraient plus désormais d'entreprendre une tâche dont ils ne pourr aient retirer que des désagréments.
Quant à l’Assistance publique, quél avantage résulterait pour elle de cette tutelle de droit ? Evidemment il est flatteur pour elle d’être en _ mesure de se prévaloir, à l’égard de quiconque réclame des droits sur un enfant délaissé, de sa : qualité de tutrice légale et générale et de s'opposer de ce chef à toute création de tutelle dative. Mais pour cette mince satisfaction accordée à sa vanité, que de désagréments vont en résulter pour elle!
Sans doute, pris individuellement, tout effort particulier se perd pour ainsi dire dans l’océan de la misère ; cependant la multiplicité de ces efforts est loin d’être indifférente pour les finances publiques et pour décharger le nombre toujours croissant des admissions à l’Assistance.
Entraver les initiatives privées, entraver surtout les associations de bienfaisance, c’est augmenter dans de notables proportions les admissions à l’Assistance et peut-être jeter le trouble dans son service. C’est par là même une augmen-
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tation de dépenses pour les finances publiques, ét* une augmentation susceptible de peser lourdement | sur les budgets de certains départements et de. certaines communes.
Enfin, cette théorie de l’Assistance publique tutrice de plein droit de tous les enfants abandon- | nés, est-elle conforme à l'intérêt bien entendu des enfants? )
Nous ne le croyons pas et mous estimons, au contraire, qu'il est plus avantageux pour un mineur d’être doté d’une tutelle dative que de se trouver sous la direction de l’Assistance publique. Nous n’entendons point par là élever des critiques sur la facon dont les Inspecteurs s’acquittent de leur tâche. Telle n’est point notre pensée. Nous entendons seulement prétendre qu’une tutelle dative possède, sur celle de l’Assistance, cette supériorité de créer des liens étroits entre tuteur et pupille, et d’entourer ce dernier d'affection et de soins moraux que ne peut lui procurer la charité _ officielle.
Aussi estimons-nous préférable de donner une signification plus large au texte de la loi de 1904.
Sans doute, les termes employés impliquent volontiers la tutelle exclusive de lAssistance publique ; il est cependant assez aisé de les considérer seulement comme l’énoncé d’un principe général qui, malgré sa forme absolue, n’entend
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\ | nullement renverser le tbe résultant de la pratique et de la législation antérieure.
Sans aller à l’encontre de l’article 6, il est parfaitement possible de décider que les trouvés, les abandonnés, les orphelins pauvres et les fils de parents déchus n ‘appartiennent à la tutelle légale de l’Assistance publique que lorsqu'ils sont les uns et les autres dénués de toute espèce de protec-
tion de l'initiative privée, soit en vertu du droit
commun, soit en vertu de la loi de 1889.
Le texte légal ne contredit pas à cette opinion.
_ Il déclare simplement : « Est dit pupille de l’Assis-
Lei Pour », Sans ajouter ni foujours, ni nécessairement, et de l’absence de l’un de ces impératifs il est facile de conclure, par argument a contrario, que le législateur n’a pas entendu.faire de cette disposition une règle qui ne comporte aucune exception. La lecture de l’article 6 laisse au moins un doute, et à lui seul ce doute est suffisant pour faire sortir de cet article une interprétation meilleure dans ses effets que celle que nous expliquions précédemment.
Du reste, si nous nous reportons à la discussion parlementaire de la loi du 27 juin 1904, la théorie qui proclame la tutelle générale et de prime saut de l’Assistance publique sur toutes les catégories d'enfants énumérées en l’article 6, semble bien définitivement condamnée. Cette question a fait
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l’objet d’un amendement que M. de Castelnau soutint le 16 juin 1904 à la tribune de la Chambre des Députés. (1) ‘
Trouvant trop compréhensive dans ses termes la formule contenue en l’article 6, M. de Castelnau proposait de rédiger comme suit les alinéas 20, o0'et 49. de cet article:
« 20 L'enfant qui, né de père ou de mère connus, «en est abandonné sans qu’on puisse recourir à « eux où à leurs ascendants (enfants abandonnés), « et sur lequel des particuliers ou des associations « de bienfaisance réguliérement autorisés à cet « effet n’ont point obtenu les droits prévus par « les articles 17, 18 et 19 de la loi du 24 juillet 1889 ;
«€ 30 L'enfant qui n'ayant nipère, ni mère, ni « ascendants auxquels on puisse recourir, n’a pas « de moyen d’existence (orphelin pauvre), et n’a « pu être l’objet de la tutelle dative des articles « 405 et suivants du Code civil ;
«49 L'enfant dont les parents ont été déclarés « déchus de la puissance paternelle en vertu du « titre [ de la loi du 24 juillet 1889 (enfant mal- « traité, délaissé ou moralement abandonné), et « dont la tutelle n’a pas été constituée conformé- « ment aux dispositions des articles 10 et 13 de « cette loi. »
(1) Journ. off. Disc. Parl. Chambre 1904, p. 1461.
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Parlant du principe de la tutelle légale de l’As-
sistance publique édicté en l’article 6, M. de Castelnau s’exprimait en ces termes :
« Je voudrais que l’énoncé de ce principe ne fût pas trop général, ni trop absolu, et se trouvât tempéré dans la loi elle-même, ou si ce n’est pas possible dans la loi, eu égard à la hâte que nous avons de la voter et à la lenteur que lui occasionnerait un renvoi devant le Sénat, je voudrais que ce principe si général et si absolu qui proclame l’Assistance publique tuteur légal et de prime saut de tous les enfants énumérés dans l’article 6, se trouvât atténué par la réserve des droits de l'initiative privée sur ces enfants, tel qu’il résultait du droit commun et de certaines lois spéciales. Vous savez que l'Etat, quelle que soit sa nouvelle et plus profonde intelligence de ses devoirs sociaux, ne doit ni atteindre, ni paralyser complètement l'initiative privée ; il a pour obligation, au contraire, de la laisser se produire dans toute la largeur voulue et de n’intervenir que lorsque l’action privée est absolument im-- FR RON A ES OP EE RUSSE PS “ I faut, pour éviter les difficultés qui pourraient résulter de ces dispositions (art. 6), mettre la loi d’accofd avec tous Les précédents promoteurs et créateurs de l'initiative privée sur ces enfants, 7h
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précédents qui lui sont contraires et avec lesquels elle doit coexister et s’harmoniser....... Voilà ce qui serait absolument indispensable si vous voulez mettre votre loi d'accord avec les lois antérieures et éviter toute espèce de difficultés devant les tribunaux. » da
En réponse à cet amendement, M. Bienvenu-
Martin, rapporteur du projet de loi, vint officiellement déclarer que l’article 6 n’avait nullement le caractère que lui voulait attribuer M. de Castelnau.
« L'article sur lequel nous discutons, proclame M. Bienvenu-Martin, est un article d’énumération; il n’innove en rien sur les lois antérieures, en ce sens qu’il n’abroge directement ou indirectement, ni les dispositions des articles 405 et suivants du Code civil sur la tutelle dative, ni les dispositions tant du titre I que du titre IT de la loi du 24 juillet 1889 sur les enfants moralement abandonnés.
€ L’Administration de lAssistance publique n'intervient en fait qu’à l’égard des enfants qui soit matériellement délaissés. Toutes les fois qu’un enfant qui a perdu ses père et mère ou qui est abandonne par eux se trouve recueilli par une tierce personne ou par une association de bienfaisance qualifiée ou autorisée à cet effet, l’Assistance publique ne revendique pas la tutelle de cet enfant
Jess
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€ On ne comprendrait pas, que lorsque des tiers « ont accepté gratuitement la charge d’un enfant € et qu'ils le soignent bien, l’Assistance publique « vint le réclamer pour imposer bien inutilement « au département et à l Etat les frais de son entre- « En fait, Assistance publique ne revendique la « tutelle que quand il n'y a pas d'autre tutelle « organisée ; elle ne devient tutrice qu'à défaut « d'autre tuteur. » |
Quant à la remise d'enfant dont il est question dans l’article 18, il s’agit uniquement des enfants déjà recueillis par l’Assistance publique et déjà immatriculés dans le service.
Devant des déclarations aussi nettes, déclarations auxquelles M. Monod, Commissaire du Gouvernement et Directeur de l’Assistance et de l'Hygiène publiques avait cru devoir se rallier, M. de Castelnau retira son amendement afin de ne pas retarder le vote du projet.
Cette’ discussion a eu l’avantage de démontrer d’une facon péremptoire comment, malgré son sens obscur, doit être entendu l’article 6 de la loi du 27 juin 1904. C’est probablement grâce à elle que le service de l’Assistance n’a jamais eu aucune hésitation sur la conduite à tenir, c’est grâce à elle qu'aucune difficulté sérieuse ne s’est produite à ce sujet.
Jl n’est pas d'exemple, en effet, que l’Administration ait entendu se prévaloir de la loi du 97 juin 1904 pour réclamer sur les enfants déshérités un droit de tutelle exclusif à l'encontre de particuliers ou d'associations de bienfaisance.
Comme nous le signale un Inspecteur : « Le « texte de l’article 6 ne crée pour les enfants qu'il « désigne qu’une aptitude à être recueillis et à « devenir pupilles de l’Assistance. Il faut, pour « que la tutelle s'ouvre, que l'enfant soit imma- « triculé dans le service, et il và sans dire qu'on «ne considérerait pas comme abandonné un en- « fant du sort de qui une personne ou une asso-, « ciation charitable s’occupe, ou en faveur duquel « une tutelle régulière a été constituée. » (1)
C'est l’immatriculation sur les registres de l’Assistance qui donne ouverture à la tutelle de cette Administration. Un enfant n’est véritablement pupille de lAssistance publique que lorsqu'un arrête préfectoral l’a classé dans le service des Enfants assistés ou moralement abandonnés.
Une exception est cependant faite à cette règle générale. En ‘vertu de l’article 22 de la loi du 24 juillet 1889, le Préfet et l'Administration de l’Assistance publique ont un droit de surveillance sur les enfants confiés à des particuliers ou à des
(1) Inspecteur du Maine-et-Loire. Même sens, Boites Inférieure, Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine.
œuvres privées, en vertu des prescriptions du titre II de la loi du 24 juillet 1889.
Mais suivant cet adage de droit qui veut que exceptiones sunt strictissimæ interprelaltonis, il convient d'interpréter l’article 22 conformément à ses termes restrictifs.
Cette surveillance ne saurait donc s'étendre ni aux enfants de parents déchus pour lesquels une tutelle ordinaire a été organisée selon les prescriptions des articles 405 et suivants du Code civil, ni aux énfants recueillis sans qu'aucune décision dé justice, intervenue en vertu de la loi de 1889, les ait placé sous la protection de l'autorité publique. :
Jusqu'ici nous avons toujours supposé que le particulier ou l’association bienfaisante qui entendent secourir un enfant sans ressources, ont eu le soin de se munir d’un titre régulier et de se faire attribuer la tutelle conformément au droit commun. Il nous reste à envisager l'hypothèse d’un particulier recueillant un enfant délaissé, et remplissant vis-à-vis de lui les fonctions de tuteur sans avoir accompli aucune formalité et sans s'être au préalable fait déléguer la tutelle.
Cette espèce est de nature à se présenter assez fréquemment. Nombreux sont encore, dans nos campagnes surtout, les braves gens qui ne s’ef-
point l'utilité d’une formalité quelconque pour régulariser leur généreuse intervention. :
Quelle est leur situation à l’égard du service de l'Assistance publique ?
Envisageant tout à l’heure le cas d’un particulier nanti d'une tutelle régulière, nous avons établi qu'il était muni d’un titre que l’Assistance n’a jamais entendu contester et contre lequel toute réclamation demeurerait nécessairement impuissante.
En sera-t-il de même dans l’espèce qui nous occupe ?
Juridiquement parlant, nous ne le croyons pas. Cet enfant ne se trouve sous aucune tutelle, il n’a aucun protecteur légal.
L'intervention dont il a fait l’objet ne peut être opposable à l’Assistance publique; et dès lors théoriquement il semble certain que cet enfant, rentrant dans l’énumération de l’article 6, doit être compris comme pupille de l'Administration.
Les droits du particulier vis-à-vis de l’enfant
dont 1l a assume la charge se réduisent nécessaire-
fraient pas d’une bouche de plus à nourrir et qui | n'hésitent pas à se charger d’un orphelin que la mort de ses parents laisse dans le plus terrible dénuement physique et moral. Mais, très souvent les notions juridiques les plus élémentaires leur font totalement défaut, et ils ne soupconnent même
ment à un simple droit de garde. Pour avoir les fonctions de tuteur, il était indispensable de se conformer aux indications du Code civil, et ces dernières n'ayant pas été observées, nous estimons qu'en vertu de la loi de 1904, il y a lieu de proclamer l'Assistance publique tutrice légale de cet orphelin.
Préalablement à la loi du 27 juin 1904, cette idée était déjà émise dans une note du Dalloz par M. de Loynes, professeur de Droit civil à la Faculté de Bordeaux :
« Toutes les fois, écrivait-il, que la garde d’un « enfant appartient en fait à une personne qui n’a « pas, en qualité de père, de mère ou de tuteur le « droit et le devoir légal de pourvoir à son entre- « tien et à son éducation, cet enfant est placé sous « la protection de lAssistance publique. » (1)
Mais dans la pratique, l'Administration ne se préoccupe nullement de revendiquer un droit de tutelle sur des enfants qui sont déjà l’objet de la sollicitude privée, quand bien même cette sollicitude s'exerce d’une façon absolument irrégulière.
Comme nous répond un Inspecteur : « Si un « particulier ou une association charitable s’est « Chargé d’un enfant qui aurait pu être compris « parmi les enfants désignés par l'article 6, cet
(1) Sous Douai, 8 mai 1893, D. 93. 2. 401.
«enfant n’est sous aucune tutelle, s’il n’y a pas « eu intervention des parents ou bienfaiteurs la « demandant conformément au droit commun.
« L’Assistance publique n’a rien à voir dans cette « affaire, du moment que l'enfant n’a pas été « admis dans son service par arrêté préfectoral. « En un mot, tout repose sur le fait d’être inscrit « sur les contrôles de l’Assistance publique par « décision administrative. » (1)
Que décider au cas où un tribunal, après avoir prononcé la déchéance à l’encontre de parents indignes, reste muet quant à l’organisation de la tutelle ? ES
Antérieurement: à la loi du 27 juin 1904, certains commentateurs de la loi du 24 juillet 1889 attri- : buaient de plein droit la tutelle à l’Assistance publique. C'était, à leur avis, une erreur de tirer argument du titre I de cette loi et particulièrement des articles 10 et 11, pour soutenir que la tutelle administrative ne peut exister qu’en vertu d’une déclaration expresse du tribunal. Pour eux, la tuteile de l’Assistance publique sur les enfants de parents déchus existe dès qu’un jugement de déchéance est rendu. Du moment qu’à la suite de la déchéañce de leurs parents, les enfants ne sont plus sous la puissance paternelle de personne, ils
(1) Inspecteur d’Ille-et-Vilaine. Même sens Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, etc...
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passent ipso facto sous la tutelle administrative, sans qu ‘il soit besoin pour cela de une décision judi- he ciaire. x | k
Cette tutelle pourra trés Dia n'avoir qu’une durée très courte, si le tribunal, après avoir prononcé la déchéance, rend quelques jours plus tard un jugement autorisant la création d’une tutelle dative ; néanmoins, durant ce laps de temps quelque minime qu’il soit, la tutelle de l’Assistance se sera ouverte et aura DUO à la tutelle de Droit commun.
D'après cette théorie qui a pour elle lapproba- : tion du Comité de Défense des Enfants traduits en justice de Paris, le légisiateur de 1889 a voulu que pas un instant, un enfant délaissé ou moralement abandonné ne puisse se trouver sans protection légale.
Cette idée, disent les partisans de cette opinion, a été émise au cours des travaux préparatoires de la loi de 1889 et, bien que le texte de l’article 11 ne soit peut-être pas suffisamment explicite, 1l'y a lieu de lui donner cette interprétation qui est certainement conforme aux intentions du législateur. Il a tenu, au point de vue de la protection, à faire une assimilation complète entre les enfants de parents déchus et les enfants abandonnés, et c’est pour cela qu’on doit considérer comme de, droit et légale la tutelle conférée par la loi de 1889
TT RSS TR
| | à Fe de l’Assistance publique.
La jurisprudence n'a pas été appelée à statuer sur cette question, et une des seules espèces qui possède avec elle certaine affinité s’est présentée devant la Cour d’Assises de l'Aisne, le 8 novembre 1889. |
A cette date, cette juridiction venait de condamner une veuve pour crime d’infanticide et de prononcer en même temps une déchéance de la puissance paternelle à l'égard de tous ses enfants ou descendants. Mais le service de l’Assistance, estimant que les enfants de cette femme, aux termes du décret de 1811, pouvaient se classer parmi les enfants assistés, les recueillit immédiatement, sans attendre aucune autre décision Jjudiciaire.
Pour nous, la théorie que nous venons d’exposer a Certainement pour avantage de rendre très efficace la protection des enfants de parents déchus. Cependant, bien que la trouvant excessive-: ment ingénieuse, nous hésitons à tirer une telle conséquence de la loi du 24 juillet 1889.
Le texte des articles 10 et 11 se prête assez mal à cette interprétation.
En outre, dans la loi de 1889, nulle part il n rat question d’une tutelle légale résultant ipso facto d’un jugement de déchéance, et un acte aussi grave que la création d’une tutelle ne doit pas pouvoir
AT
ne exister sans un HE formel. On invoque, il est. vrai, les travaux préparatoires ; mais les travaux | | s préparatoires ne sont pas la loi, et de ce que cette question, agitée au cours des études préliminaires précédant la loi, n’a pas été rendue plus clairement par le texte légal, on peut conclure par argument a contrario que le législateur a entendu subordonner toujours à une décision judiciaire, l'organisation de la tutelle d’un enfant délaissé ou moralement abandonné. |
Mais depuis la loi du 27 juin 1904 cette question n’est plus douteuse. L'article 6 de cette loi déclare, en effet, pupilles de lAssistance les di- _ verses catégories d'enfants qui y sont énumérées. _Des explications données précédemment, nous savons cependant qu'il convient de faire des réserves quant à la généralité de ce principe, mais ces réserves faites, le droit de l’Assistance ne semble guère douteux, lorsque, comme dans le cas que nous examinons, le tribunal prononçant la déchéance n’a pas cru devoir statuer sur d’opportunité d’une tutelle de droit commun.
Les juges n’ayant rien décidé quant à la constitution de la tutelle, l'enfant de parents déchus n’est dans l’espèce qui nous occupe soumis à aucune tutelle. Dès lors, il se trouve dans le champ d'application de l’article 6 de la loi de 1904 et devient pupille de l'Administration, sans qu'il soit
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besoin pour cela d'aucune décision judiciaire.
Cette conséquence sort naturellement et néces-
sairement même des termes de l’article 6, ou bien
alors ce texte privé de RE URaRnE n’a plus aucune
raison d’être.
Les paroles de M. Bienvenu Martin, rapporteur de la loi, que nous avons déjà reproduites précédemment confirment cette manière de voir.
« L’Assistance, disait-il, ne revendique la tutélle
« que quand il n’y a pas d’autre tutelle organisée ; «elle ne devient tutrice qu’à défaut d’autre « tuteur. » ;
En l’absence d’une création de tutelle résultant du jugement qui a prononcé la déchéance, nous nous trouvons précisément dans un des cas visés par ces paroles du rapporteur de la loi.
En pareil cas, lAssistance publique doit donc posséder la qualité de tutrice sitôt que le jugement de déchéance est rendu.
Cependant, si nous nous reportons aux règlements -administratifs. établis conformément aux lois du 24 juillet 1889 et du 27 juin 1904, il n’est pas du tout certain que les services d’enfants assistés consentent à assumer la tutelle d'enfants de parents déchus, sans qu’une déclaration expresse du Tribunal leur ait conféré cette tutelle. En effet, la plupart de ces règlements exigent pour l’admission d’un enfant moralement abandonné une
expédition du jugement prononçant la déchéance des parents et confiant la tutelle de l’enfant à l’Assistance publique. (1) Souvent, comme le fait s’est produit dans l'Aisne, le Service du Département recueillera ces mineurs, mais par pure commisération, sans vouloir reconnaître à cette tâche un caractère obligatoire.
C’est là une preuve évidente que l’Administration n’a jamais cru devoir se rallier à la signification que nous venons d’exposer, et qui nous semble pourtant être la seule logique en face de cet article 6 de la loi de 1904.
En somme, la théorie du Service de l’Assistance peut se résumer en ces mots : Pas de tutelle sans immatriculation préalable. Sa pratique est absolument immuable à ce sujet.
Certes, nous comprenons que l'Administration ne veuille pas se montrer tracassière à l’égard des initiatives généreuses. Cependant nous estimons que dans les hypothèses que nous venons d’examiner, l’Assistance serait valablement reçue à faire valoir ses droits. En face d’elle n’existe aucun autre tuteur ; c’est donc bien là le cas de se réclamer de cette prérogative.
En admettant comme règle de toujours subor-
(1) V. Ille-et-Vilaine, art. 20, IIT. Loire-Inférieure, etc.....
donner l’ ouverture de sa tutelle à la Honabte pré- |
lHiminaire de l'immatriculation, l’Assistance pu-
blique nous semble donner une interprétation bien étroite à l’article 6 de la loi du 27 juin 1904. | Pour nous, nous émettons l'avis, que sans en
tirer un principe absolu, il convient cependant des
lui attribuer un sens plus large, et de considérer légalement sous la tutelle de l'Administration : tous les mineurs susceptibles de se classer dans l'énumération de ce texte et qui ne sont pe déjà l’ objet d’une autre tutelle.
Désireux de multiplier et d’encourager le dévouement des personnes qui acceptent la charge d’un enfant délaissé, le législateur de 1904 s’est préoccupé de faciliter l’organisation de la tutelle officieuse. Lorsqu'un bienfaiteur de l’enfant désire se l’attacher par un titre légal, il lui est parfaitement loisible de réclamer, conformément aux arcles 361 et 362 du Code civil, la constitution à son profit de la tutelle officieuse. |
L’estimant même très profitable à l'intérêt des mineurs, la loi de 1904 a atténué les dispositions du Code civil qui lui semblaient un peu rigoureuses, et désormais, aux termes de l’article 18 de la nouvelle loi : « Lorsqu'un enfant a été confié pendant € trois ans à un particulier à titre gratuit, ce der- « nier, même s’il est âgé de cinquante ans et l’en-
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«€ fant de plus de quinze ans, peut, en Ra là
ae ‘consentement du conseil de famille, devenir le: € tuteur officieux de l enfant. Le Juge de paix du
_« domicile de l'enfant dresse procès-verbal de la « demande et du consentement ; ces pièces et le « procès-verbal sont visés pour timbre et enre- « gistrés gratis. »
Les efforts du législateur ont été couronnés de succès, car les Inspecteurs nous signalent chaque année quelques cas de tutelle officieuse, alors qu'auparavant toutes les statistiques démontraient la rareté de ce procédé.
Dans le cas où le tuteur officieux vient à mourir avant la majorité ou l'émancipation du mineur, y a-t-il lieu de faire revivre la tutelle administrative ou ne convient-il pas plutôt de désigner à l'enfant un tuteur conformément aux règles du Droit civil ?
La Cour d'Angers a solutionné cette question le 28 juin 1844, en déclarant éteinte la tutelle de PAssistance publique à partir du jour de lPétablissement de la tutelle officieuse. Aux termes de la loi du 15 pluviôse an x111, déclarait la Cour, le mineur à cessé d’appartenir à l’hospice, et dès lors la tutelle de l'Administration sur sa personne el sur ses biens a pris fin. Cette tutelle sur les enfants confiés à l’Assistance ne tient, ni à l’ordre public, ni aux rapports essentiels de la famille, elle est
— 112 — ne 4 7e simplement un acte de bienfaisance. Il y a donc lieu de se reporter au Droit civil et de pourvoir régulièrement le mineur d’un tuteur et d’un subro_ ; gé-tuteur. -
En rendant cet arrêt, la Cour cédait peut-être à de hautes considérations de fait, car en l'espèce, le tuteur officieux laissait à son pupille une grosse fortune, avec cette condition qu’elle serait gérée par un tuteur désigné par le conseil de famille.
Néanmoins, Demolombe crut devoir lui donner l'appui de son autorité. L
D’autres auteurs expriment un avis contraire.
D'abord, disent-ils, il semble difficile de prétendre que la tutelle des enfants abandonnés n’ait pas été réglementée dans un intérêt d'ordre public.
Puis, n’est-il pas plus logique d’affirmer que l'enfant abandonné ne perd pas par la tutelle officieuse son état primitif, et que cet état reprend ses effets Juridiques dès que le pupille n’a plus la qualité d'enfant qui doit être adopté ?
La tutelle de l'Administration dérive d’une sorte de paternité fictive ; elle a le même objet et doit avoir aussi la même durée que la tutelle légitime des parents véritables. La tutelle officieuse a pu l’exonérer, mais non l’anéantir.
La même question peut également se poser au cas où un tuteur datif viendrait à se trouver dans l'impossibilité de continuer sa tutelle.
La loi de 1904 nous fournit-elle quelque éclaircissement pour la solution de cette difficulté ?
Nous appuyant sur l'article 6 de cette loi et nous inspirant de son principe, nous croyons devoir rejeter l'interprétation de la Cour d’Angers et. nous ranger plutôt à la théorie de ses contradicteurs. Du moment où il perd son protecteur, le mineur redevient un enfant abandonné, et dés lors l’Assistance a le droit et le devoir d’exercér sur lui ses droits.
Bien plus, si l’on se reporte aux discussions parlementaires, nous disons que cette solution s’impose. Telles sont, en effet, les paroles que prononçait à ce sujet M. Bienvenu Martin, rapporteur de la loi : « Si, en fait, le tuteur datif ou officieux « devient incapable de pourvoir aux besoins de « l'enfant, l'intervention de l’Assistance publique « n’est pas seulement légitime, elle est néces- « Saire. » (1)
Quelle preuve plus évidente pouvons-nous donner pour légitimer en ce cas la tutelle de l’Assistance publique.
Avec cette dernière hypothèse, rous avons terminé l’étude des difficultés que soulève le texte insuffisamment explicite de l’article 6.
Nous rendons grâces à M. Bienvenu Martin
(1) Journ. off. Disc. Parl. Chambre 1904, p. 1464.
d’avoir, au cours de sa réponse à M. de Castelnau, nettement précisé les cas d'application cé: cét article.
Un texte moins obscur et ne prêtant à aucune équivoque nous eût cependant paru préférable. Il n’est guère pratique pour connaître le sens d’une loi de se reporter toujours à la discussion parlementaire.
Aussi avec M. de ja Ferronnays, nous n’hésitons pas à déplorer la hâte avec laquelle a été votée la loi si importante du 27 juin 1904.
TROISIÈME PARTIE
Questions que peut soulever le droit de garde
résultant de la loi du 19 Avril 1898 et consé-
* quences que peut engendrer à ce sujet la loi du
27 juin 1904.
« Dans tous les cas de délits ou de crimes, com-
mis par des enfants ou sur des enfants, déclare l’article 4 de la loi du 19 avril 1898, le juge d’instruction commis pourra en tout état de cause ordonner, le ministère public entendu, que la garde de l'enfant soit provisoirement confiée: jusqu’à ce qu’il soit intervenu une décision définitive, à un parent, à une personne ou à une institution charitable qu'il désignera ou enfin à l’Assistance publique.
« Toutefois, les parents de lenfant, jusqu’au cinquième degré inclusivement, son tuteur ou son subrogé-tuteur et le ministère public pourront former opposition à cette ordonnance ; Fopposition sera portée à bref délai devant le Tribunal
«en Chambre de Conseil, par voie de requête « simple. » hu : ds
« Dans ces mêmes cas, continue l’article 5, les « Cours ou Tribunaux saisis du crime ou du délit « pourront, le ministère public entendu, statuer « définitivement sur la garde de l'enfant. »
Ces deux articles, faisant suite à toute une série de dispositions qui répriment d’une manière énergique les attentats contre les enfants, ont, quant à leur application, donné lieu à certaines difficultés qui formeront précisément l’objet de notre troisième partie, du
Dans un premier chapitre nous examinerons les difficultés que soulève par elle-même la loi du 19 avril 1898 ; nous formerons ensuite un second chapitre pour démontrer quels devraient être et quels sont, relativement à ce droit de garde, les effets de la loi du 27 juin 1904.
CHAPITRE PREMIER
Questions résultant des articles Æ4 et 5 de la loi du 19 avril 1898,
Ces articles ne s’appliquaient d’abord qu'aux enfants victimes de crimes ou de délits ; c’est pour eux seuls que le texte avait été rédigé, et c’est ce qui explique la formule bizarre et laconique de la loi de 1898 à l’égard des enfants délinquants.
Lors de la discussion au Sénat, M. Bérenger estima que le texte pourrait être étendu à cette dernière catégorie de mineurs.
Du moment que l’on fait prédominer l’idée de protection et d'éducation sur l’idée de répression, pourquoi ne s'occuper que des enfants victimes de délits ? Pourquoi ne pas poser une règle générale toutes les fois que l'intérêt de l'enfant l'exige ?
Et la Commission du Sénat, se ralliant à l’idée de son éminent rapporteur, inséra dans son texte ces simples mots : « ou par des enfants », et c’est ainsi que les mineurs délinquants se trouvèrent bénéficier des dispositions de la loi du 19 avril 1898.
Cette addition, qui pour ainsi dire ne modifiait
Ms
en rien le texte primitif, offrait aux Tribunaux devant lesquels seraient amenés des enfants au teurs de délits une faculté nouvelle. Jusque là, ces mineurs acquittés comme ayant agi sans discernement étaient, suivant les cas, remis à leurs parents ou conduits dans une maison de correction. (1) : 1 AURE
La loi de 1898 édictait une demi mesure ; on permettait de confier le mineur à un parent, à une personne ou une association charitable ou à l’Assistance publique. 1 |
C'était certainement là une création des plus humanitaires et des plus propices, semblait-il, pour assurer le relèvement de l’enfance coupable.
Fort souvent, en effet, l’envoi en correction est loin de procurer les avantages qu’on en pourrait attendre. Beaucoup des enfants qui y sont envoyés sont notoirement vicieux ; tous les efforts de l’Administration sont vis à vis d’eux absolument stériles, et il en résulte dans ces maisons, une atmosphère de perversion morale qui ne saurait que souiller les éléments nouveaux encore susceptibles de s’'amender.
Dans beaucoup d’autres cas, la remise aux parents n’est également qu’une mesure détestable. De sa nature l'enfant n’est pas mauvais ; il a été
(1) Art. 66 du Code pénal.
amené au mal par les exemples et les conseils qu’il a trouvés dans un milieu déplorable et pour ne pas l'envoyer se perdre en correction, le Tribunal devra le rejeter dans le milieu dont il sort.
I y avait certainement là, une lacune dans nos lois. C’est à ce double inconvénient qu'a voulu remédier le législateur de 1898 et nous ne saurions trop l’en féliciter,
De la lecture des articles 4 et 5 de la loi de 1898, il ressort que deux sortes de mesures ont été prévues par les dispositions légales.
D'abord, une mesure toute provisoire ordonnée | par le juge d'instruction, conformément à ce qu’il juge opportun dans l'intérêt de l’enfant.
Ensuite, une solution définitive arrêtée par le Tribunal lui-même, et qui décide s’il y a lieu de s’en tenir à l’article 66 du Code pénal, ou d’user de la faculté que lui reconnaît la loi du 19 avril 1898. se
Cette loi fut suivie d’un effet presqueimmédiat, puisque le 10 juin de cette même année, le Tribunal correctionnel de Château-Thierry décidait :
« Que l’enfant de moins de seize ans, acquitté « pour un délit de vol comme ayant agi sans dis- « cernement, peut être confié par les Tribunaux «à la garde d’une personne ou d’une institution « charitable jusqu’à l’accomplissement de sa dix- « huitième année, alors que d’une part un séjour
:« de cet enfant dans une maison de correction ne « saurait lui être que préjudiciable et que, d'autre « part, la mère du dit enfant n’aurait pas l'énergie « et les moyens suffisants pour ie surveiller et le « maintenir dans la bonne voie. » (1)
Et en conséquence, il remettait l'enfant à lŒuvre des Adolescents dirigée par M. Rollet, ou à son défaut à l’Assistance publique.
Le 8 juin 1899, le Tribunal de Valence rendait une sentence analogue. (2)
Cependant, si nous parcourons les recueils de jurisprudence, nous trouvons peu de documents sur l’application de la loi de 1898, et si nous examinons de près les décisions tant des juges d'instruction que des tribunaux, nous constatons que la loi n’est que peu observée.
Certes, les juges d'instruction se conformant aux prescriptions de l'article 4 confient souvent des enfants à des Sociétés charitables ou à l'Assistance publique ; mais s'ils s’inspirent de l'esprit de la loi, ils ne l’appliquent point à la lettre, puisque presque toujours ils s’abstiennent de remplir les formalités prescrites, formalités pourtant indispensables pour que le droit de garde soit régulièrement et légalement conféré.
En effet, pour que les personnes nommément
(2) Gaz. Trib., 6 juillet 1899.
désignées en l’article 4 de la loi de 1898 puissent former leurs oppositions, ilserait nécessaire de leur notifier l’ordonnance. Le juge doit donc se mettre à leur recherche. Ce peut être pour lui une véritable enquête hérissée de difficultés, et que fré-
quemment ne justifie guère le peu d'importance du délit.
Très souvent, en pareil cas, les juges d’instruc- - tion après avoir réglé le sort du mineur délinquant en le confiant à l’Assistance publique ou à une Société de patronage, terminent l'affaire à une ordonnance de non lieu.
En fait, le placement du mineur est bien effectivement réalisé. Mais aux termes de la loi de 1898, la garde ainsi conférée par le magistrat instructeur est donnée à titre provisoire, elle n'intervient que momentanément, que jusqu’au jour où le Tribunal examinant à son tour l’espèce, règle comme il l'entend la situation du mineur.
Le non lieu prononcé par le juge soulève ainsi une question très grave.
Maintenir en effet la mesure du juge d’instruction, c’est par là même la rendre définitive ; c’est aller à l’encontre de la loi qui déclare l'ordonnance essentiellement provisoire.
Dire qu’en droit il n’y a plus rien, que l’ordonnance du juge d'instruction tombe dans le néant,
c'est peut-être bien interpréter la re mais c’est priver de tout effet une mesure nécessaire au relévement moral du mineur délinquant; c’est en effet l’arracher à ses gardiens pour le rejeter entre |
les mains de parents qui déjà n’ont pas su le diriger sainement dans la vie.
Mais, dira-t-on, cette difficulté ne se pose pas, ou du moins se résout d'elle-même. Du moment qu'il y a non lieu, l’enfant n’est pas coupable,. il n’est plus auteur de délit et n’est plus sous l’application de la loi du 19 avril 1898. La mesure prise contre lui ne peut donc survivre à l'ordonnance de non lieu. Cette assertion n’est pas exacte. Pour des faits minimes les juges d'instruction font à chaque instant des non lieux au profit de mineurs délinquants. La nécessité de ne pas surcharger les juridictions répressives leur impose forcément cette conduite. |
On en est donc réduit à cette alternative Violer la loi ou rendre irrémédiable le relèvement du mineur.
En cette occurrence nous croyons, cependant, adoptant l'opinion de M. Rollet, qu'il convient de tenir un grand compte de ce fait que l’enfant a été confié par le Juge à l’Assistance publique ou à un Patronage. Après le non lieu, si la situation du mineur n’est plus légale, il est néanmoins recueilli. Soucieux des intérêts de l'enfant, l'Administration
ou le Patronage ne s’en déssaisiront pas facilement et n’accueilleront pas sans résistance la réclamation de quiconque veut leur enlever le mineur. « La garde nous a été conférée par la justice : « apportez-nous une autre décision judiciaire, « sinon nous persévérons dans notre rôle de gar- « diens.» Tel sera le langage de l’Assistance ou de la Société charitable.
C’est l’opinion que soutenait à Lille M. Lerebours- Pigeonnière, Professeur à la Faculté de Droit de Rennes, quand il disait devant le Comité de Dé- Hense =
« L’ordonnance relative à la garde provisoire « de lenfant doit continuer à être appliquée, « même après une ordonnance de non-lieu ; elle « ne cesse d’être applicable qu'à la suite d’une « décision définitive. » (1)
L'état des textes rend peut-être un peu audacieuse une telle affirmation ; cependant, si l’on envisage le seul intérêt des mineurs, on doit nécessairement se rallier à cet avis.
Le Comité des Enfants traduits en Justice de Paris avait du reste si bien compris le caractère précaire de l’ordonnance du juge d'instruction en cas de non-lieu, que dans sa séance du 16 avril 1902 il émettait le vœu suivant : « Le placement d’un
(1) Rev. Pénitentiaire, 1903, p. 359.
TM
« mineur par le juge d'instruction n'étant jamais « que provisoire, il conviendrait, en Cas de non- « lieu ou d’ acquittement soit à l'égard des enfants, Æ
« soit à l'égard des auteurs de crimes ou de délits « commis sur des enfants, que le ministère public « saisit d'office la chambre du conseil de: la ques- « tion de savoir si le placement provisoire doit être « maintenu définitivement et, le cas échéant, si «les parents du mineur ne devront pas être « déchus de la puissance paternelle. » (1) :
Quant aux tribunaux, dans ‘plusieurs des cas où ils ont été appelés à intervenir à ce sujet, leur action a souvent été entravée par la résistance de lAssistance publique, qui n’entendait nullement prendre obligatoirement dans son service les mineurs délinquants. L’Assistance publique, disent les Inspecteurs, est une administration hospitalière ; elle n’a pas été instituée, et elle n’est pas organisée pour recevoir les mineurs délinquants dont le contact risquerait de contaminer les autres enfants. Comme l’a fort bien dit M. Bruyère « Le service a été créé en vue des enfants honnêtes de parents vicieux. » C’est en méconnaître la nature que de lui confier les enfants vicieux de parents honnêtes, dont la place est dans les établissements d'éducation correctionnelle.
(1) Rcv. Pén., 1903, p. 354.
Dans le département du Nord, l'Assistance pu- | blique refusa de recevoir une fille Cambreleng que
. Jui avait. confiée le tribunal d’Avesne. L'affaire,
portée devant la Cour d’ appel de Douai, se termina par une décision confirmant en tous points
la sentence des premiers juges. Malgré cet arrêt,
l’Assistance persista dans son refus et ne céda que devant l’injonction de la Cour suprême.
C’est à la résistance de l'Administration que nous sommes aussi redevables d’un jugement du Tribunal correctionnel d’Autun décidant que les _ juges n’ont aucun moyen légal d'imposer la garde d’un enfant délinquant à une personne capable d'améliorer sa moralité, ên présence du refus de lAssistance publique de consentir à assumer cette tâche. (1)
Disons de suite que nous ne saurions nous
rallier à la facon de voir du Tribunal d’Autun. L'arrêt de Cassation du 14 août 1902 (2), rendu au sujet de l’affaire Cambreleng, et imposant au préfet du Nord d'admettre dans le service la fille . Cambreleng, semble bien trancher définitivement cette question et la résoudre d’une façon salisfaisante. De plus, le préfet du Nord demanda à ce sujet des instructions au ministre. Ce dernier
(1) Trib. correc. Autun, 27 octobre 1902 ; Gaz. Trib., 17 janvier 1903.
(2) Gaz. Trib., 29 août1902; Rev. Pen. 1908, p. 273:
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répondit de faire toutes diligences L pour se conformer à cette nouvelle jurisprudence. res
Adoptant l'opinion de la majorité des auteurs, nous n’hésitons pas à décider que l’Assistance publique ne peut se refuser à accepter la garde d’un mineur de seize ans que Jui envoie un tribuna}, conformément aux dispositions de la loi du 19 avril 1898. Et la même solution s’imposerait, semble-t-il, même au cas où les renseignements sur le compte de l’enfant seraient absolument déplorables.
Sans doute, les motifs invoqués par l’Assistance sont loin d’être sans valeur. Dans l'intérêt de sa réputation, dans l’intérêt surtout de ses pupilles, il importe qu’elle n'accepte que des minéurs susceptibles d'éducation et d’amendement. '
Mais ce raisonnement a le défaut d’intervertir les rôles. L’Assistance publique s’attribue un droit de sélection que la loi a confié aux tribunaux. Ce sont eux qui doivent décider, en vertu de leur pouvoir d'appréciation, quels sont les mineurs qu'il y a lieu d'envoyer en correction, quels sont ceux qu il convient de tonfier à l’Assistance. Leur devoir est d'envoyer à l’Assistance publique les moins vicieux et de remettre les autres à lAdministration pénitentiaire. Est-ce à dire que cette sélection sera toujours faite d’une manière satisfaisante ? Malheureusement nous ne pouvons lPaf-
firmer ; mais quelle que soit la décision du tribunal, il importe qu’elle reçoive son exécution, sinon c'est réduire à l’état de lettre morte le texte impératif de la loi de 1898. Les termes employés dans l’article 5 sont très précis, et c’est une violation certaine de ce texte que de subordonner l’admission d’un mineur au bon vouloir de l’Administration.
L'article 5 de la loi du 27 juin 1904 renforce encore la solution que nous venons de donner.
Aux termes de ce texte : « Est dit enfant en « garde : l’enfant dont la garde a été confiée par « les tribunaux à l’Assistance publique, en exécu- « tion des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898. »
De cette proposition formulée d’une façon aussi générale, on est à peu près forcé de conclure que les mineurs, victimes ou auteurs de délits, appartiennent à l’Assistance dès le Jugement qui en a décidé l’attribution à cette dernière, et sans qu’il lui soit possible de se refuser à remplir cette tâche.
Faut-il pousser plus loin cette idée et soutenir, comme certains auteurs, que l'Administration doit aider de ses deniers les institutions de patronages privés qui acceptent la garde de mineurs délinquants ?
Ce serait peut-être une heureuse innovation.
Les patronages disposant de ressources plus abondantes pourraient jouer un rôle beaucoup plus
actif pour la protection de l’enfance et diminuer ainsi, dans de notables limites, les difficultés que crée à l’Assistance le nombre toujours croissant de ses pupilles. à
Cependant, en l’état des textes, cette opinion ne semble guêre soutenable. Nous ne voyons point les motifs juridiques qui nous permettraient de l’accepter et, statuant en Droit, nous n’hésitons point à repousser cette proposition trop hardie.
Certains tribunaux, soucieux de solutionner d’avance toutes les éventualités, ont emprunté la rédaction des tribunaux de Château-Thierry et de Valence. (1) Ils confient les mineurs à un Comité de Patronage, mais décident en même temps qu’au’ cas où, pour une raison quelconque la Société charitable ne pourrait plus les garder, ils seront confiés à l’Assistance publique.
Cette substitution de l’Assistance publique à un Patronage nous semble très heureuse. Elle a cet avantage d'assurer désormais d’une façon sûre la protection d’un mineur, car d'avance il désigne un second protecteur si le premier vient soudain à disparaître, et ce second protecteur étant dans Pimpossibilité de se dérober, l’enfant est certain d'être toujours sous l’autorité moralisatrice d’un gardien.
(1) Précités. É
EN
D’autres tribunaux, dans ce même but d’assurer désormais d’une façon efficace la garde d’un mineur délinquant, usaient d’un autre procédé. Ils ordonnaient le placement de l'enfant dans un Patronage et décidaient qu’à défaut de l’établissement désigné, lenfant serait remis à une autre œuvre ayant la même destination et désignée par l'autorité administrative. (1)
Certes, comme le dit fort bien la Revue Pénitenliaire : « Le procédé est ingénieux, mais le pouvoir « Judiciaire a-t-il le droit de déléguer à l'autorité « administrative des attributions qui lui ont été « données en propre par le législateur et peut-il « ainsi se soustraire à la responsabilité et à l’ap- « préciation que la loi lui a confiées ? »
Nous ne le croyons pas. D’après la loi de 1898, ce sont les tribunaux qui sont les juges, et juges uniques du placement qu'il convient d’opérer pour un mineur prévu par l’article 4 de cette loi. Il n’y est nullement question que ce droit puisse appartenir à l’autorité administrative et, en l’absence de tout texte, nous ne saurions Juridiquement approuver cette pratique.
Nous repousserons également deux décisions du tribunal correctionnel de Lille qui nous semblent cadrer difficilement avec la loi du 19 avril 1898.
d) Trib. correc. Narbonne, 10 sept. 1903 ; Rev. Pen. 1903, p. 1401.
« Si la Société de bienfaisance, déclare le tribunal le 30 septembre 1901, à laquelle le tribunal a confié, jusqu’à l’accomplissement de sa vingtième année, le mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans. discernement, n’accepte pas la mission qui lui est ainsi confiée, il appartient au Tribunal d'assurer l'exécution de son jugement en confiant l’enfant à l’Assistance publique. » (1) Ju
Ce jugement fait une fausse interprétation de
l’article 5 de la loi de 1898. En effet, la situation du mineur doit être définitivement réglée par le juge-
ment et, celui-ci étant rendu, les juges étant des-
saisis, leur droit à statuer est épuisé. Ce droit ne
peut renaître que s’il se produit un fait nouveau
suivi d’une poursuite nouvelle.
« Lorsque saisi de poursuites correctionnelles dirigées contre un mineur de seize ans, proclame le second jugement, le tribunal n’est pas suffisamment éclairé sur la situation morale du jeune prévenu, il convient de renvoyer à fin d’éclaircissements plus amples la solution de la cause. Et en pareil cas, le tribunal a le pouvoir d’ordonner que le mineur de seize ans sera remis en liberté provisoire et confié provisoire ment, jusqu’à ce qu’une solution définitive soit
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« prononcée, à une Société de Patronage. » (1) Malgré l’approbation du Comité de Défense de Lille, nous n'acceptons pas la théorie de ce jugement. Il n’y à, semble-t-il, que le juge d’instruction qui ait le droit de prendre des mesures pro- Visoires. L'article 5 n’ouvre aucunement la même faculté au tribunal qui doit, au contraire, statuer définitivement.
Nous avons vu précédemment que la substitution de lAssistance publique dans la garde des enfants, pour le casoüle Patronage préalablement désigné ne pourrait remplir son rôle charitable, est approuvée d’une façon constante par la doctrine et la jurisprudence. ;
Etendant encore le champ d’application de la loi du 19 avril 1898, ne convient-il pas d’approuver les décisions des tribunaux d’après lesquelles le mineur qui, à raison de sa perversité, ne pourrait être conservé par le Patronage ou par l’Assistance publique serait de plein droit envoyé en correction ? (2)
La menace de l’internement correctionnel se trouve ainsi suspendue sur la tête des enfants, dès l'instant où le Patronage les a reçus. Et on peut
(1) Trib. corr. Lille, 12 avril 1902; Gaz. Trib., 29 avril 1902.
(2) En ce sens, Trib. corr. Château-Gontier, 6 mars 1901; Cour d'assises Mayenne, 23 avril 1901; Trib. corr. Mayenne, 24 mai 1901. D 1901. 2. 249.
croire que cette menace les empêchera de se mal conduire. En tous cas, s’ils se montrent indisciplinés, leur correction pourra s'effectuer immédiatement sans nouvelle intervention de justice. On évite ainsi toutes les lenteurs et les complications d’une nouvelle procédure.
En droit, cette solution paraît parfaitement rationnelle et découle très aisément de la Combinaison de la loi de 1898 avec l’article 66 du Code pénal.
Ce cas, dans lequel les tribunaux laissent en quelque sorte le mineur juge de sa propre cause, n’est pas unique dans notre droit. Il est une autre circonstance où le condamné est encouragé d’une façon analogue à opter par sa bonne conduite pour la mesure la plus douce. La loi du 26 mars 1891 nous offre un exemple d’un condamné qui, par cinq ans de bonne conduite, peut être dispensé de subir sa peine. Pourquoi en serait-il autrement dans l’espèce qui nous occupe ? Pourquoi serait-il interdit d'utiliser comme procédé d’amendement la crainte toujours imminente d’une peine plus forte ?
M. Sinoir, le distingué secrétaire de la Société des Libérés de Laval, approuve cette manière de voir :
« Cette pratique, écrit-il, serait très propre à « garantir l'autorité des personnes à qui est remise « la garde des mineurs, et à intimider ceux-ci par
« la menace d’une aggravation de peine automa- « tique, dans le cas où ils ne sauraient pas profiter « de l'avertissement qui leur est donné. »
Malgré ces avantages, la Cour de Cassation a refusé de ratifier les décisions précédentes, qui avaient pourtant pour elles l'approbation du Comité de Défense des Enfants traduits en justice de Paris.
Telle est en effet la sentence qu’elle édicte à la date du 11 avril 1902 :
« Lorsqu'un mineur de seize ans est acquitté « pour avoir agi sans discernement, le tribunal « peut ordonner qu'il sera : 1° soit envoyé dans « une maison de correction ; 20 soit remis à ses « parents ou à une personne par eux désignée ; « 39 soit confié à une Institution charitable ou à « l’Assistance publique. Mais le tribunal doit opter « entre l’un ou l’autre de ces trois partis et il ne « saurait en particulier, après avoir ordonné que « J’enfant serait confié à l’Assistance publique, « ajouter que s’il venait à se soustraire à la direc- « tion et à l'autorité de cette administration, 1l « serait conduit dans une maison de correction. » (1)
La Cour suprême condamne la jurisprudence antérieure comme contraire à l’article 66 du Code pénal et aux articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898.
(1) Gaz. Trib., 28 août 1902.
Les peines, quelles qu’elles soient, ne peuvent être édictées que par les tribunaux, et il n’est pas possible d’abandonner, soit à l’Assistance publique, soit au condamné lui-même, le droit de choisir entre des peines différentes. Pour une peine nouvelle, il faut la perpétration d’un délit nouveau et une nouvelle décision de l'autorité judiciaire. L'autorité judiciaire a le droit de choisir, mais elle doit choisir. |
Mais, dira-t-on, la remise du mineur à l’Assistance ou à un Patronage ne possède nullement le caractère d’une peine ; c’est une mesure de protection. Or, aucune loi ne prohibe de remplacer une protection par une autre plus efficace.
La Cour suprême ne partage pas cet avis. Du moment qu'une mesure est ordonnée par un tribunal de répression, elle a nécessairement un caractère pénal. L'attribution du droit de garde à l’Assistance prononcée par un tribunal correctionnel a certainement ce caractère. Au point de vue des principes, 1l y a assimilation complète entre une peine el une mesure pénale. Pour rester fidèle aux règles fondamentales de notre Droit pénal, il est donc indispensable de ne pas admettre la légitimité de l'envoi subsidiaire d’un mineur en correction.
L'arrêt de Cassation du 11 avril 1902 a fixé définitivement la jurisprudence, et la substitution de l'Administration pénitentiaire au Patronage ou à
l'Assistance n’est plus chose possible en l’état actuel de nos lois.
Aussi n’est-il d'autre ressource pour l'Assistance et les Comités de patronage qui ne peuvent conserver un mineur délinquant, que de s'adresser au ministère publie qui prendra auprès du tribunal l’inmtiative d’un nouveau placement.
Et c’est ainsi, par exemple, que le mineur qui, par la fuite de chez ses gardiens, se soustrait à l’autorité du Patronage auquel il avait été remis, peut être déclaré en vagabondage et envoyé à ce ütre dans une maison de correction. (1)
Lorsqu'un enfant, après avoir commis un délit, est pour ce fait remis à un Patronage ou à l’Assistance publique, quels sont vis-à-vis de lui les droits de ces institutions ? |
Les lois du 19 avril 1898 et du 27 juin 1904 sont très catégoriques à ce sujet et n’accordent qu'un simple droit de garde. ;
Ce droit de garde, il est vrai, comprend le droit de placement et de surveillance, et la loi du 28 juin 1904 sur les pupilles difficiles ou vicieux a donné en outre à l’Assistance publique le droit de correction, en assimilant les enfants en garde aux pupilles. Mais là s’arrête le pouvoir de l'Administra-
. (1) Voir Paris 1907, 2,244.
tion et des Sociétés charitables, et elles ne sauraient se prévaloir d’aucun des autres droits que confère la tutelle. | ;
C’est ainsi que dans un jugement du 14 décembre 1904 (1), le tribunal correctionnel de la Seine a dénié aux Comités de patronage le droit de s'adresser aux tribunaux correctionnels afin d'obtenir, à titre définitif, la garde du mineur que Jeur avait déjà confié à titre provisoire le Juge d'instruction.
« Les Sociétés de patronage, dit-il, auxquelles «en vertu de la loi du 19 avril 1898, les juges « d'instruction peuvent provisoirement confier la « garde, ne puisent dans aucun texte de loi le « droit d'intervenir devant le tribunal correction- « nel pour se faire confier la garde définitive de « lenfant. »
Les personnes qualifiées pour faire opposition sont limitativement énumérées et ne comprennent que les parents jusqu’au cinquième degré inclus, le tuteur ou le subrogé-tuteur, ou enfin le ministère public. Comme il s’agit de toucher à l’un des principaux attributs de la puissance paternelle, on doit user de la plus grande réserve et ne reconnaître le droit d'intervention qu’aux personnes strictement déterminées par la loi.
(1) Recueil des Sommaires 1905, no 1298. D. 1905. 2.99 ; Gaz., Trib., 28 décembre 1904,
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Or, de ce fait qu’un enfant a été remis à un Patronage par un magistrat instructeur, on ne saurait faire sortir aucun lien de droit assimilable à une tutelle et permettant au Patr onage de HDI senter Je inineur en justice.
L’étendue restreinte du droit de garde de la loi de 1898 entraîne, au dire des spécialistes, et en particulier des Inspecteurs de l’Assistance publique, des lacunes regrettables.
La privation du droit de garde encourue par les parents comme conséquence de la décision du juge d'instruction ou du tribunal, n'ôte pas au père ladministration des biens appartenant à ses enfants, même ceux qu'ils ont acquis par leur travail ou une industrie séparée. Dès lors que se passet-il? Souvent le père de famille, jusque là désintéressé de ce qui touche son fils, intervient ; il exige là remise de ce péeule ; comment lui refuser ?
Comme nous l'écrit un Inspecteur : « Les Tré- « soriers généraux ne sont pas chargés du recou- « vrement et de la gestion de leurs deniers (des « enfants confiés à l’Assistance publique en vertu « de la loi de 1898), de là surgissent les plus « grandes difficultés, dès qu'il s’agit de gérer les « économies réalisées sur les gages de ces pseudo- « pupilles placés en service par nos soins. Après « que nous avons convenu avec les patrons des « conditions de leur placement et que, de concert
Re me
« avec eux, nous avons arrêté les économies À réa-
« liser, il ne nous est pas permis de surveiller leur « emploi et de prendre les mesures indispensables « pour sauvegarder les intérêts de ces enfants. » (1)
Une note récente du ministère de l'Intérieur presérit de remettre ces économies au mineur luimême. C’est Jà, nous semble-t-il, une mesure assez peu heureuse, car livré à lui-même, il est probable que l'enfant ne tardera pas à dilapider ses faibles ressources.
Parfois, pour guider dans une meilleure voie les pupilles de dix à vingt ans, il peut être très utile de leur faire contracter des engagements volontaires et de les mettre sous la sauvegarde de la Protection des Engagés volontaires. Or, pour les mineurs délinquants, l'Administration et les Patronages ne peuvent rien, puisqu'il faut le consentement du tuteur qui, dans l’espèce, est toujours lépère:
Mais quelle’est l'étendue de ce droit de garde ? S étend-il jusqu’à la majorité de l'enfant, ou doit-il être assimilé au droit qui a été conféré sur. l'enfant à une tierce personne par la jurisprudence civile, à la suite d’une instance en divorce ou en séparation de corps ?
La solution de cette question est loin d’être
(1) Côtes-du-Nord. Même sens Loire-Inférieure, Ille-et-Vilaine.
sans importance, car si nous adoptons la dernière hypothèse, le jugement statuant sur ce droit de garde n’a Jamais l’autorité de la chose jugée ; la rétractation en peut donc être poursuivie à tout moment sans l'observation d'aucun délai, et c’est le tribunal civil qui a la compétence de connaître cette espèce.
Dans un jugement du 17 juillet 1903, Je Tribunal civil du Havre crut voir une analogie entre le droit de garde, prononcé par le Tribunal à la suite d’une demande en divorce ou en séparation de corps, et Je.droit de garde résultant de la loi du 19 avril 1898. (1)
Se basant sur cette similitude, il admit la possibilité pour un père, privé en octobre 1899 de la garde de son enfant par une décision du Tribunal correctionnel, d'obtenir dans une instance civile que ce droit lui soit rendu, sous la condition de justifier qu'il jouit actuellement d’une bonne réputation de conduite et de moralité.
L'expression définitivement insérée dans l’article-5 de la loi de 1898 fait seulement opposition au mot provisoirement qui figure dans l’article 4. La solution du tribunal n’est définitive qu'autant qu’on l’oppose à la décision essentiellement provisoire prise par le juge d'instruction ; il ne faut
(1) Rev. Pén., 1903, p. 1393.
pas faire du terme définitivement le synonyme d’irrévocablement. |
En outre, dira-t-on, la loi de 1889, dans son article 15, offre au père frappé de déchéance de la puissance paternelle la faculté de se faire restituer l'exercice de ce droit au bout d’un délai de trois ans. La privation du droit de garde n’est qu'une déchéance partielle; par suite, elle. doit pouvoir faire J’objet d’une demande en restitution dans les formes prévues par la loi de 1889.
Nous ne pouvons approuver la solution émise par le jugement du Tribunal civil du Havre.
Ainsi que le dit très bien la Revue Pénitenliaire :
« Le point de départ du raisonnement du Tribu- « nal est absolument inexact. Il n’y a aucune assi- € milation possible entre l'enfant de parents divor- « cés ou Judiciairement séparés et l'enfant mineur « de seize ans qui, ayant Commis un Crime ou un « délit, a été traduit en justice et acquitté comme <ayant agi sans discernement. Avant la loi de € 1898; les tribunaux répressifs qui prononçaient « l’acquittement d’un mineur de seize ans dans les « termes de Particle 66 du Code pénal, n’avaient « d'autre alternative que de Je remettre à ses pa- « rents ou le renvoyer dans une maison de correc- CON PE LE à 12 DÉMARRER Toute autre mesure, « telle par exemple que la remise à un aïeul, un
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proche parent, un Patronage, eût été absolument 1Hépaless.: ut"
« C’est de la volonté du législateur d’accorder aux tribunaux une plus grande latitude dans le choix des mesures les plus appropriées à prendre dans l'intérêt des mineurs acquittés comme ayant agi sans discernement qu'est née la disposition de l’article 5 de la loi de 1898. Avant la Joi, la garde de l’enfant ne pouvait être confiée qu’à l'Administration pénitentiaire ; aujourd’hui elle peut l’être à toute personne ou association que le tribunal répressif en juge digne, ou enfin à l’Assistance publique. Avant la loi, le renvoi en correction, quoique n'étant point une peine, avait néanmoins dans la réalité des faits un certain caractère répressif ; aujourd’hui les mesures autorisées par la loi de 1898 offrent le caractère d'assistance familiale ou sociale. Mais que les tribunaux appliquent l’ancien article 66 du Code pénal ou l’article 5 de la loi nouvelle, ils prononcent dans tous les cas une décision correctionnelle ou criminelle qui, une fois les délais écoulés ou les voies de recours épuisées, a l’autorité de la chose jugée et devient définitive. » Or, il est de principe en notre Droit qu'on ne
peut remettre en question devant une autre juri-
diction ce qui a été définitivement jugé par le tri-
bunal compétent.
Quant à ner osdton défi bee qui figure .
au texte de l’article 5, elle ne peut avoir d’autre Ft
signification que de prolonger la durée du droit de garde jusqu’à la majorité de J’enfant. Il serait vraiment bizarre que Ja décision du même tribunal, statuant dans une même espèce à l'égard de deux enfants, puisse être irrévocable ou révocable suivant que le mineur a été envoyé en correction ou remis à l’Assistance publique.
L’argument tiré de l’article 15 de la loi du 24 juillet 1889 n’est Fes non plus très difficile à réfuter. |
L'attribution du droit de garde faite conformé-. ment à la loi du 19 avril 1898, a le caractère d’une mesure d'éducation correctionnelle, et le Tribunal civil n’a certainement pas qualité pour connaître d’une affaire ayant un caractère pénal.
À ce sujet, certains auteurs veulent établir une distinction entre les enfants victimes et les enfants auteurs de délits.
Dans le premier cas, disent-ils, l'enfant ayant éLé la victime d’un crime ou d’un délit, la privation du droit de garde a été prynoncée contre les parents comme conséquence de la condamnation pénale qu'ils ont encourue. Il semble donc que la demande des parents est admissible s'ils se trouvent dans les conditions de l’article 15 de la loi de 1889.
Nous ne croyons pas que la jurisprudence
accepte cette opinion. Pour qu'une action en restitution du droit de garde pût être recevable, il faudrait que la loi de 1898 contînt un article semblable à Particle 15 de la loi de 1889.
Il est donc indéniable que ce droit de garde est bien un droit définitif, qui dure nécessairement jusqu’à la majorité du mineur, sans qu’on puisse en dépouiller le particulier ou lPassociation qui en détient l’exercice.
CHAPITRE DEUXIÈME
Conséquences que peut entraîner au sujet du droit de garde la loi du 27 juin 1904.
Jusqu'ici, nous avons toujours supposé que le mineur délinquant, remis en garde à un Patronage ou à l’Assistance, était un enfant sous puissance de ses père, mère ou tuteur. Devons-nous maintenir les mêmes solutions au cas où le mineur délinquant appartiendrait à l’une des catégories énumérées dans l’article 6 de la loi du 27 juin 1904 ?
Deux hypothèses peuvent se présenter : L'enfant peut être confié au Service de lAssistance ou remis à un Comité de patronage.
Dans la première de ces deux hypothèses il semble nettement résulter des principes contenus dans la loi de 1904, que lAssistance publique possède alors sur le mineur délinquant un droit plus étendu qu’un simple droit de garde. Un texte légal le déclare nettement pupille de l’Assistance en vertu de sa qualité d’enfant abandonné, d’orphelin pauvre, d'enfant délaissé ou moralement abandonné, et 1l serait vraiment trop curieux que sa
nouvelle qualité de mineur délinquant restreignît sur lui les droits de l'Administration et transformât une tutelle en simple droit de garde. Un tel résultat est certainement inadmissible, il contredit formellement la loi du 27 juin 1904, et de plus il ne présente aucun avantage pratique. Possédant au contraire dans leur plénitude les pouvoirs de la tutelle, l’Assistance publique est mieux armée vis à vis du mineur délinquant et peut plus utilement s’employer à son relèvement moral.
En ce cas, nous n’hésitons pas à déclarer le mineur délinquant soumis à la tutelle de l’Assistance publique. Cette solution s'impose d’elle-
même. N’étant plus sous la puissance de ses pro-
_tecteurs légaux, lenfant doit être pourvu d’un tuteur. Il n’en a pas. Son entrée dans le Service de l’Assistance confère nécessairement cette qualité à cette dernière.
On pourrait même prétendre, s'appuyant sur
la loi du 27 juin 1904, que ce mineur délinquant,
qui appartient à l’énumération de ceux que l’article 6 déclare pupilles de l’Assistance, doit être nécessairement ou envoyé en correction ou confié au Service de l’Assistance publique.
La loi de 1904 a créé la tutelle légale de l’Administration sur certaines catégories d'enfants auxquelles appartient précisément ce mineur. C’est donc illégalement que, restreignant à son égard
les pouvoirs résultant de la tutelle, un juge d’instruction ou un Tribunal a fait entre les mains d’un Patronage l'attribution du droit de garde.
En Droit, nous souscrivons très volontiers à cette proposition. Le droit de l’Assistance ne semble guère douteux puisque celle-ci ne se heurte à aucune tutelle, ni même à aucune situation de fait régulièrement constituée.
Cependant, à raison de l’immatriculation préalable à laquelle l’Assistance subordonne le commencement de sa tutelle, à raison surtout des difficu{tés qu’elle soulève sans cesse pour se charger des enfants que les magistrats Jui envoient, nous sommes certains que l’Assistance n’entend point se ranger à cette manière de voir et ne l’accueillerait même qu'avec résistance. |
Dans la seconde hypolhèse, les juges ont préféré confier le mineur délinquant à un Comité de patronage. Ce dernier possèdera-t-1l les mêmes droits que lPAssistance et pourra-t-i] légalement exercer sur l’enfant une véritable tutelle ?
Nous ne le croyons pas. Si la combinaison des lois de 1898 et de 1904 conduit logiquement à ce résultat lorsqu'il s’agit de l’Assistance publique, il n’en va pas de mêrne au vis à vis des Patronages.
L’Assistance publique est proclamée tutrice par la loi elle-même, mais pour les œuvres privées aucun texte ne vient édicter la même règle. En
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l'absence de toute necriptios légale postérieure à la loi de 1898, il y a lieu de s’en tenir aux termes de cette loi et de refuser à tout autre qu’à l’Assistance des pouvoirs qui excèdent l’étendue d’un simple droit de garde.
On objectera, il est vrai, que cet enfant n’est alors l’objet d'aucune tutelle et que c’est là, en droit, une siluation qui ne devrait point se produire.
Cette affirmation est inexacte. Il est faux de prétendre que le mineur n’est sous aucune tutelle ; son Cas est prévu par Ja loi de 1904 et, puisqu'il rentre dans lénumération de l’article 6 de cette loi, 1 est soumis à la tutelle de l’Assistance publique. Le fait de son délit, le fait de sa remise à une association charitable ne lui enlèvent point sa qualité de pupille. L’Administration conserve son rôle de tutrice, diminué dans la mesure des pouvoirs que l’attribution de la garde confère à la Société de Patronage ; mais cette dernière ne pouvant posséder la plénitude des droits de la puissance paternelle, l’Assistance publique se trouve vis à vis d'elle dans la même situation que les père, mère ou tuteur, lorsque la surveillance de lenfant Jeur a été retirée par application de la loi du 19 avril 1898. En un mot, le droit de garde appartient au Patronage, la tutelle à l’Assistance publique.
Telle est à notre avis, la solution rationnelle, celle
pat
qui découle naturellement de l’interprétation des deux lois du 19 avril 1898 et du 27 juin 1904. C’est à ce résultat qu'on en arrive nécessairement en s'inspirant du texte et de l'esprit de ces deux 16184
Le principe que nous énonçons et que nous prétendons la conséquence forcée de la loi du 27 juin 1904, entraîne logiquement tout un système qui peut être très intéressant pour les comités de Patronage. DS
D'abord, nous semble-t-il, l’Assistance publique se réclamant de sa prérogative de tutrice des abandonnés et des délaissés pourrait s'opposer à l’attribution du droit de garde entre d’autres mains que les siennes. Fondée sur une saine interprètation de la loi de 1904, puisqu'il s’agit bien ici d’enfants ne se trouvant sous aucune tutelle, sa pré-
tention paraît parfaitement juridique et nous.
croyons qu’un Tribunal ne peut qu’en reconnaître le bien fondé.
Les arguments que lInstitution bienfaisante entendrait tirer des articles 4 et 5 de la loi de 1898 tombent d'eux-mêmes devant le principe général édicté par la loi de 1904. |
Mais, comme nous le disions précédemment, l'Administration montre peu d’empressement à se charger des mineurs délinquants. Elle ne les accepte qu'avec répugnance, et toujours avec
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l’appréhension qu'ils vont semer le discrédit sur son service. Ïl est donc très improbable que l’Administration intervienne pour faire valoir ses droits.
Par conséquent, l'intérêt de cette question se restreint au domaine théorique. Avec les idées que professe et pratique l’Assistance publique, pareille intervention est plus qu'hypothétique. Nous la considérons cependant comme légitime et comme une résultante logique de la loi du 27 juin 1904. .
Il est une autre hypothèse qui, contrairement à la précédente, est susceptible de se présenter fréquemment.
Un orphelin pauvre, ou l’un quelconque des autres enfants compris en l’article 6 de la loi de 1904, commet un délit. Traduit devant le Tribunal, il est acquitté comme ayant agi sans discernement et remis en garde à une Société de Patronage. Cette dernière applique tous ses soins pour ramener Je mineur dans la voie du bien, en l’enlevant au milieu dans lequel il se trouve, et en Jui prodiguant des conseils moralisateurs. Réfractaire à tous. les procédés d’amendement, le mineur crée au Patronage toutes sortes de difficultés. Placé chez des particuliers, ilse rend si insupportable que ces derniers refusent de le conserver plus longtemps ; recueilli dans un orphelinat, 1l refuse de se soumettre à lautorité des maîtres, il corrompt ses camarades et leur inculque des idées de révolte.
Le simple droit de garde que le Patronage possède sur cet enfant ne lui donne ni l’autorité, ni les . moyens de correction suffisants pour mater ce caractère rebelle. Dans ces conditions, l'éducation du mineur devient une tâche ingrate, dénuée de tout intérêt et que le Comité charitable ne se soucie plus de continuer. Désireux de se débarrasser au plus vite de ce sujet gênant, le Patronage croit trouver dans la loi de 1904 ia faculté de se décharser du mineur en le remettant entre les mains de son tuteur, qui est en l’occurrence l’Assistance publique. Puisqu’en sa qualité d’orphelin pauvre, le mineur délinquant est avant tout jugement pupille de droit de l’Assistance, pourquoi subordonner à une décision du Tribunal l'entrée de cet enfant dans le Service des Enfants assistés, lorsque la Société charitable refuse d'assumer plus longtemps les fonctions de gardien ?
L’Assistance alléguerait en vain que cet enfant ne lui est confié par aucune ordonnance ou décision Judiciaire.
Ce moyen de défense n’a dans l’espèce aucune valeur. L'obligation de l’Assistance vis à vis de l’orphelin pauvre est antérieure au délit de ce dernier, antérieure à plus forte raison à la décision qui statue sur le droit de garde ; cette obligation n’en existerait pas moins en l’absence de tout fait coupable de la part du mineur.
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La faute de l’enfant a eu ce simple résultat : amener devant le Tribunal et permettre à celui-ci d'en attribuer la garde à un Patronage. Quant à la tutelle, elle n’a rien changé ; après comme avant, elle appartient en droit à J’Administration.
I ne fait de doute pour personne qu'un Comité de Patronage, comme du reste toute autre personne qui accepte la garde d’un mineur, a la faculté de s'affranchir de cette tâche, lorsqu'il ne peut plus ou qu'il ne veut plus remplir son rôle de protecteur. Généralement, il doit alors s'adresser au Tribunal pour qu’il soit procédé à un autre placement. Mais, si dans la majorité des cas un nouveau jugement est rendu nécessaire, c’est qu'il importe que l’enfant ne se trouve pas sans protection.
Or, ceux qui tiennent de la loi cette mission ont déjà été reconnus indignes de l’exercer utilement, puisqu’un Tribunal a cru devoir leur retirer la garde du mineur.
Dans notre espèce, les mêmes motifs n'existent pas. L'enfant possède en l’Institution de l’Assistance publique, un tuteur qui offre toutes garanties pour le diriger sainement dans la vie. Pourquoi alors recourir aux lenteurs et aux complications qu’entraîne toujours une action judiciaire ?
Il n’y à à cela aucune bonne raison et c’est pourquoi, semble-t-il, le Comité de Patronage peut
valablement remettre le mineur entre les mains de l’Assistance et cette dernière étant tutrice ne doit pas avoir la faculté de le refuser.
La théorie que nous forrmulons est, croyons-nous, très juridique ; .elle fait une sage interprétation des textes de 1898 et de 1904, et nous serions très heureux de la voir entrer dans la pratique.
Il est, cependant, plus que douteux que l’Assistance publique accepte de se ranger à cette opinion. À ce sujet, cette Administration est peu jalouse de faire valoir ses droits et, d’après ses usages, nous ne croyons pas qu’elle considère comme ses pupilles, des mineurs délinquants effectivement recueillis par des Œuvres privées.
Comme nous le disions dans notre deuxième partie, l’Assistance subordonne l'ouverture de sa tutelle à la décision administrative qui classe un enfant dans son service ; et comme pareille mesure ne suit évidemment point lordonnance ou le jugement qui confie le mineur à un Patronage, l’Assistance se refuse à se considérer comme tutrice.
Ne se reconnaissant pas cette qualité, il est évident qu'elle n'entend point se charger spontanément du mineur que veut lui remettre la Société de Patronage,'et qu’elle subordonne son admission à la survenance d’un nouveau jugement lui attribuant expressément cet enfant,
€ Si le mineur délinquant a été confié à une
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€ Institution Charitable par un jugement, nous « dit un Inspecteur, cette, Institution ne peut le « remettre à l’Assistance publique, à moins qu’un « nouveau jugement ne soit intervenu. » (1)
La pratique de l’Assistance est absolument formelle à cet égard. Tous les règlements exigent, en effet, une expédition du jugement ou de l’arrêt confiant la garde de cet enfant à l’Assistance publique.
Est-elle très juridique ?
Nous nous permettons d'élever un doute à ce sujet. Car le mineur dont s’agit, n'étant dans notre hypothèse l’objet d'aucune tutelle doit, par une saine application de la loi de 1904, être proclamé pupille de l’Assistance. |
Le droit de garde attribué par les juges à une Œuvre privée ne met aucunement obstacle à la tutelle administrative ; la loi de 1898 ne permet pas, en effet, au Tribunal de statuer sur autre chose que sur la garde de l’enfant. Sans doute l’exercice de la tutelle est amoindri dans la mesure des droits que la garde confère au Comité de Patronage. Mais nominalement au moins, l’Assistance publique demeure tutrice ; elle seule sera compétente pour autoriser des actes graves tels que le mariage ou l'engagement volontaire.
(4) Maine-et-Loire. Même sens Loire-Inférieure, Côtes-du- Nord, etc.
_ Le refus de l’Assistance publique d'accepter la charge de la tutelle repose, nous semble-t-il, sur une fausse interprétation de la loi! de 1904. Car des déclarations de M. Bienvenu Martin, rapporteur de cette loi, il ressort à n’en pas douter que tous les enfants énumérés dans l’article 6 sont sous la tutelle de l Assistance publique du moment qu'ils ne sont soumis à aucune autre tutelle soit dative, soit légale.
À supposer même que la décision du Tribuna ait pu conférer au Patronage un droit équivalent à une véritable tutelle, nous soutenons encore, sil s’agit d’un enfant appartenant à l’une des categories de l’article 6 de la loi de 1904, que cet enfant peut être remis à l’Assistance publique sans qu'il soit besoin pour cela d’un nouveau jugement.
Il suffit pour cela que le particulier ou le Patronage nanti du droit de garde ne puisse, pour une raison quelconque telle que la mort ou la dissoluon, continuer à remplir sa tâche.
Cette solution résulte à n’en pas douter des explications déjà données dans notre deuxième partie, lorsque nous envisagions l'hypothèse du tuteur datif ou officieux se trouvant dans l’impossibilité de continuer sa tutelle.
Les déclarations très nettes de M. Bienvenu Martin ne permettent guère une autre interprétation. EL de plus, disions-nous, du moment où
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il perd son protecteur, le mineur redevient un enfant abandonné, et dès lors, l’Assistance a le droit et le devoir d’exercer sur lui ses droits.
Nous ne voyons aucune bonne raison de modifier les principes à cause du fait délictueux commis par le mineur. La faute de l'enfant ne peut rien changer relativement aux liens qui le rattachent à l’Assistance, et ne modifie par conséquent en rien l'application de la loi du 27 juin 1904.
Nous n’entreprendrons point la critique de la loi du 19 avril 1898.
Les nombreuses questions que soulève lPapplication de cette loi nous semblent démontrer, à elles seules, le manque de précision des articles 4 et 5 en Ce qui concerne les mineurs délinquants. Insérée dans un texte qui n’était pas fait pour eux, la disposition relative aux enfants coupables de délits est beaucoup trop laconique pour solutionner tous les cas, sans que s'élèvent de très graves difficultés. En outre, elle a l'inconvénient d’assimiler deux situations complètement différentes, celle d'enfant victime et celle d'enfant auteur de délit.
Au texte légal, nous préférons de beaucoup la rédaction que proposait M. Jolly, juge d'instruction au Tribunal de la Seine, à la réunion de 1903 du Comité des Enfants traduits en justice de Paris.
Faisant la distinction entre les enfants coupables
et les enfants victimes, il consacre un article à
chacune de ces deux catégories.
Article 4. « 19 Dans tous les cas de crimes ou
de délits commis par des mineurs de seize ans, les Cours et Tribunaux saisis de l'affaire, s'ils déclarent que le mineur a agi sans discernement, pourront à leur choix, faire application de larticle 66 du Code pénal ou bien confier la garde du mineur jusqu’à sa majorité, soit à un par-
ticulier, parent ou étranger, soit à une Insti-
tution charitable, soit enfin à J’Assistance pu-,
blique tenue de le recevoir ;
« 20 Le juge d'instruction saisi aura le même droit jusqu’au jugement définitif ;
« 39 En cas de non lieu ou d’acquittement, le ministère public pourra saisir, par voie de requête, la Chambre du Conseil du Tribunal civil, qui décidera s’il y a lieu de prononcer la déchéance de la puissance paternelle ;
«€ 49 Les Courset Tribunaux pourront décider, par le même jugement qui confiera la garde du mineur soit à un particulier, soit à un établissement charitable, soit à l’Assistance publique, que dans le cas Où Ce mineur donnerait des motifs graves de mécontentement, il sera remis à l’Administration pénitentiaire à la suite d’une ordonnance du Président, sur requête du ministère public;
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€ 59 Dans le cas où le particulier ou Ja Société charitable demanderaient à être déchargés de la garde du mineur, ils présenteront requête à la Chambre du Conseil, qui ordonnera, s’il y a lieu, un nouveau placement ou l’envoi à l’Assistance publique ; | € 60 Le minstère public aura le droit de saisir la Chambre du Conseil toutes les fois que l’in-
térêt du mineur exigera qu'il soit statué à
nouveau sur le droit de garde;
« 7° Le droit de garde comprend les droits d'éducation, de correction paternelle, et le droit de consentir à l’engagement militaire du mineur. » | Article 5. « 19 Dans tous les cas de crimes ou de délits commis sur des mineurs de vingt et un ans, les Cours et Tribunaux saisis de l'affaire pourront, en cas de condamnation, ordonner que la garde du mineur sera confiée jusqu’à sa majorité à un particulier, parent ou étranger, à une Société charitable, ou enfin à l’Assistance publique ;
« 20 Le juge d'instruction saisi aura le même droit jusqu’au jugement définitif ;
« 30 Les paragraphes 3, 5 et 6 de l’article 4 sont applicables au cas prévu par le présent article. » La proposition de M. Jolly a l'avantage de solu-
tionner catégoriquement la plupart des difficultés
que nous avons soulevées dans Je cours de cette étude.
_ Avec un pareil texte, l’Assistance ne pourrait plus se refuser à admission d’un mineur délinquant ; mais ayant sur lui des droits plus certains, possédant en vertu de la loi les droits d'éducation et de correction, possédant même la faculté de requérir la remise d’un sujet difficile à l'Administration pénitentiaire, elle serait mal venue à se plaindre quand elle dispose de tous les moyens pour mener à bien la tâche que lui assigne la loi. es
Malheureusement, le législateur ne semble pas pressé de s'occuper à nouveau de ces matières, parmi lesquelles règne encore une très grande confusion.
Quant aux difficultés qui résultent de la juxtaposition des deux lois du 19 avril 1898 et du 27 juin 1904, nous leur avons donné la solution qui nous à semblé Ja plus rationnelle et la plus conforme aux règles Juridiques. Ep
Malgré nos recherches, nous n’avons trouvé aucune jurisprudence sur la question ; nous n’invoquerons done aucun arrêt à l’appui de notre opinion. Mais nous estimons peu probable que les juges puissent en droit adopter une autre solution que la nôtre.
En raison de l'intérêt toujours grandissant qu’à
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l’époque actuelle on porte à l'enfance malheureuse ou coupable, nous sommes presque en droit de nous étonner du silence du législateur à ce sujet. Sans doute, c’est là une question complexe qui, pour ne pas allonger indéfiniment le texte légal avait peut-être difficilement sa place dans Ja loi elle-même. À défaut de la loi, cette question devait trouver sa solution dans les règlements administratifs qui ont suivi la promulgation de Ja loi du 27 juin 1904. Etablie avec soin par des gens compétents, une pareille mesure serait des plus utiles pour apporter la clarté et l'unité nécessaire à la législation de l'enfance.
ANT Le Doyen, G. DE CAQUERAY.
Vu ET PERMIS D'IMPRIMER : Rennes, le 5 Novembre 1910,
Le Recteur, LARONZE.
PREMIÈRE PARTIE
Conflit entre la puissance paternelle des parents et la tutelle de lAssistance pu- PORTE RO M PE ED 0 ne AE CR D3
Article 17 de la loi du 27 juin 1904. Interprétation donnée par la Cour de Paris à cet article 17 dans son arrêt du 8 juillet 1909. — Rapport entre cette décision et la théorie de lindivisibilité de la puissance paternelle qui s'oppose à une déchéance partielle. — Réfutation de l'arrêt de la Cour de Paris.
DEUXIÈME PARTIE
Conflit entre une tutelle de droit commun
et la tutelle légale de lAssistance pu-
L'article 6 soumet-il à la tutelle directe de l’Assistance tous les enfants qui y sont énumérés ? — Telle semble être sa signification, — Conséquences qui en résultent. — Il vaut mieux considérer l’article 6 comme un article d’énumération. — Les Travaux parlementaires le prouvent. — La pratique de l’Assistance est en ce sens.
Que décider au cas où un enfant délaissé est recueilli par un particulier qui n’a pas pris soin de se faire attribuer la tutelle?
Que décider au cas où un Tribunal, après avoir prononcé la déchéance des parents, reste muet sur l’organisation de la tutelle ?
Que décider au cas de cessation d’une tutelle dative ou officieuse ?
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539117_0040. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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